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. SOIT LOUÉ NOTRE-SEIGNEUR JÉSUS-CHRIST, TOUJOURS 


LES FRÈRES-MINEURS AU CÉNACLE 


La célébration au printemps 1958 par les Israéliens du 10° anni- 
versaire de leur pays, célébration centrée sur le Mont Sion et plus 
précisément orientée vers le légendaire tombeau de David. situé sous 
la « salle-haute » du Cénacle a redonné à celui-ci un renouveau d’ac- 
tualité. L'auteur s’est efforcé par une meilleure traduction des textes 
arabes et leur rapprochement d’une part, en faisant appel au droit 

. musulman d'autre part, de préciser la date de l’acquisition du Céna- 
cle par les Frères-Mineurs. 


Le Proche-Orient présente depuis quelque temps un renouveau 
d'intérêt intense. Carrefour de routes, centre de production pétroliè- 
re, des problèmes économiques d’un intérêt mondial s’y posent et s’y. 
enchevêtrent. Par leur acuité actuelle, ils recouvrent d’autres pro- 
blèmes auxquels ils sont venus s’ajouter, problèmes plus anciens, 
d'ordre juridique ou religieux. Mais un changement, toujours possi- 
ble dans les situations, peut un jour les ramener à la surface, soit 
pour eux-mêmes, soit à cause de leur intrication avec des problèmes 
politiques. Il pourrait en être ainsi du problème des Lieux-Saints de 
Jordanie ou de la question du Cénacle, isolé en Israël par suite 
des circonstances. 


Singulière histoire que celle du Cénacle depuis le XIV° siècle, 
successivement église, puis mosquée et enfin synagogue! Il n’en de- 
meure pas moins pour les catholiques la « Mater omnium ecclesia- 
rum », qui doit toujours revenir au patrimoine de l'Eglise à qui il 

appartient à tant de titres. Sans doute était-il bon de rappeler com- 
ment, après une période d’abandon, il a été récupéré une première 
fois au XIV* siècle par les Frères-Mineurs. La date de cette acqui- 
sition a toujours été considérée comme incertaine, peut-être est-il pos- 
sible de la préciser de façon probable grâce à une analyse plus ser- 
rée des documents. 

Le Cénacle jouissait, et jouit encore, du dangereux prestige de 
renfermer le tombeau de David; légende, certes, mais il n’en fallut 
pas plus pour exciter des convoitises et entraîner bien des vicissitu- 
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des. Résultat : un siècle après son acquisition en bonne et due for- 


me, le Cénacle passait aux mains des musulmans. 


On a communément rendu responsable de la légende du tom-. 
beau de David un pèlerin juif du XII‘ siècle, Benjamin de Tudèle,. 
aussi était-il nécessaire de voir en passant le bien-fondé de cette” 
accusation et éventuellement de faire justice à l’auteur prétendu de 
la légende. 


Trente années se sont écoulées depuis le désastre total de Hattin 
et la perte de Jérusalem (1187). L’étroite frange maintenue par les 
Francs sur le littoral, avee Tyr comme ville principale, permit à la 
troisième Croisade de reprendre Acre (1191). La trêve conclue par la 
suite entre Richard Cœur de Lion et Saladin concède aux Croisés 
une bande de terrain allant de Tyr à Jaffa avec possibilité pour les 
chrétiens d’accès à la Ville sainte. Après rupture de cette trêve, les 
combats pour la prise de Jérusalem se soldent finalement par la 
libération de tout le littoral palestinien et la constitution du deu- 
xième Royaume de Jérusalem : le Royaume de Saint-Jean d’Acre, 
avec Jean de Brienne comme premier souverain. Malgré la turbulen- 
ce des Templiers, la nouvelle trêve conclue en 1211 est maintenue 
tant bien que mal jusqu’en 1217, année marquée par la malheureuse 
Croisade hongroise, bientôt suivie par la Cinquième Croisade et son 
échec devant Damiette. Une autre trêve de huit années (1221-1229), 
entre Jean de Brienne et le sultan aiyûübide du Caire Malek et Kamil, 
ramène le calme qui va se prolonger grâce à l’accord de Jaffa, 
conclu par Frédéric IT avec le même sultan (11 février 1229). C’est 
alors la rétrocession de Jérusalem et de Bethléem avec répartition 
des sanctuaires entre chrétiens et musulmans. 


En 1219, saint François d’Assise rejoint l’armée croisée devant 
Damiette. Il y arrive avec une mentalité tout autre que celle des 
combattants. Ceux-ci veulent écraser les infidèles pour reprendre 
Jérusalem; lui, désire profiter du contact possible pour faire con- 
naître le Christ, mettant aïnsi lui-même en pratique ce qu’il dit 
dans sa première Règle au chapitre XVI intitulé De euntibus inter 
Saracenos et alios infideles (1). Son zèle apostolique le conduit, mal- 
gré les réticences du légat Pélage, à proposer au Sultan (2) de croire 
en Jésus-Christ. En vain il est vrai, mais il n’en reste pas moins 


à es ns \ : : 5 

(1) « Les frères qui s’en vont ainsi peuvent imaginer leur rôle spirituel de 
« deux manières : ou bien, ne faire ni procès ni dispute, être soumis à toute 
« humaine créature à cause de Dieu et reconnaître qu’ils sont chrétiens; ou, s'ils 


«voient que c’est la volonté de Dieu, annoncer la parole de Dieu ». Témoignage 
et apostolat. 


(2) De quel sultan s’agitil ? Habituellement on parle de Malek et Kamel. 
GROUSSET, Histoire des Croisades, t. III, p. 234 est moins affirmatif, hésitant entre 
al Kamel et son frère el Mu’azzam, sultan de Damas, qu’il avait appelé à l’aide. 


+ Î 
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_ que cette démarche inaugure les missions modernes appelées, com- 

_ me méthode d’apostolat, à avoir une si grande place dans la vie de 

_ l'Eglise. Après la défaite des Croisés, saint François passe en Syrie 
où ses fils sont déjà fixés. En 1217, le premier chapitre général de 

_ la jeune fraternité, réuni à la Portioncule, avait divisé l'Ordre en 

provinces : sept en Italie, six à l’extérieur, parmi lesquelles la pro- 
vince de Syrie et d’Outre-mer. On ignore à peu près tout sur les ori- 
gines des Frères-Mineurs en Syrie comme sur le séjour qu'y fit saint 
François. Il y a une grande probabilité qu’il ait profité de son séjour 
pour faire un pèlerinage aux Lieux-Saints, probabilité sérieusement 
fondée sur sa psychologie religieuse telle que nous la connaissons, 
mais aucun document contemporain (3). 


Quant aux Franciscains, sous la direction du célèbre frère Elie, 
ils s'installent à Saint-Jean d’Acre après 1217. Ils ne semblent se 
fixer en Palestine qu’au cours de la trève de Frédéric II. Le pre- 
mier document qui en fait mention est la lettre de Grégoire IX 
« Si Ordinis Minorum » du 1‘ février 1230, adressée au Patriarche 
Gérold de Lausanne (4). En l’état actuel des recherches, il est égale- 
ment impossible de déterminer la date exacte de leur arrivée à Jéru- 
salem, À travers des éléments contradictoires, il semble qu’il faille 
s’en tenir au témoignage du dominicain Ricoldo di Montecroce qui, 
décrivant le chemin de la croix tel qu’il existait vers 1294 dit à pro- 
pos de la cinquième station : «ibi juxta est locus qui fuit fratrum 
minorum » (5), sans plus de précision pour la date (6). 


Sur le mont Sion, des chanoines réguliers sont mentionnés au 
XIT° siècle mais, après la conquête de Jérusalem par Salah el Dine, 
il n’est plus question de religieux latins, les pèlerins ne parlent que 
de syriens chrétiens. Tout au long du XIIT siècle, rien n’atteste l’exis- 
tence de Frères-Mineurs, par contre, dans la première moitié du 
siècle suivant, un document officiel note incontestablement leur pré- 


sence active. 


* 
*X * 


Il s’agit de l’acte d’achat au Trésor public d’un terrain sis sur 
le Mont Sion, en date du 15 mai 1335, dont l’authenticité ne fait 
pas de doute. Voici le texte des principaux passages : « a acheté 
_« Margherita, chrétienne franque, fille de Giovanni, fils de Johanna, 


(3) Cependant cf. Acta Ordinis Minorum, 1919, p. 140. — VAN ORTROY, 

Saint Franois d’Assise et son voyage en Orient, Analecta bollandiana, 1912, 
. 456. 

3 (4) Biblioteca Bio-bibliografica Golubovich, t. I, p. 160. 

(5) Enchiridion Locorum Sanctorum Baldi, n° 910. 

(6) Pour toute cette période cf. MARTINIANO ROCAGLIA. Storia della 
Provincia di Terra-Santa — 1 Francescani in Oriente durante le Crociate. Bibl. 
Bio-Bibl., 4° série, t. I, vol. I. 
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« pour elle et ses déléguants également chrétiens francs, à savoir pour 
« le prêtre Roger, fils d’Etienne, et pour le prêtre Jean, fils de Fran- 
« çois… du susdit Qadi Sharaf ed Dine, administrateur du Trésor pu- 
« blic. toute la parcelle de terrain nue, en ruines, et actuellement 
« sans constructions, située dans la noble cité de Jérusalem, et conti- 
« guë du côté sud à l’église de Sion. La superficie de ce terrain est 
« de 22 pics qâsemi du sud au nord et autant de l’est à l’ouest. Ses 
« limites sont, au sud, un terrain du Trésor public, de même à l’est 
« avec comme complément de limite une ancienne construction appar- 
«tenant au Trésor public non comprise dans la vente, du côté de 
« Damas (nord), le mur à voûtes dont l'étage est la chambre haute 
« connue sous le nom de Elliat Sahium (chambre haute de Sion), 
«enfin à l’ouest, un terrain du Trésor public. Les voûtes inférieures 
« avec la chambre haute et leurs murs respectifs demeurent propriété 
« du Trésor public sans entrer aucunement dans la vente. La valeur 
«est de mille drachmes d'argent... »(7). 


Un document postérieur, daté du 19 septembre 1335, nous montre 
le fr. Roger Guérin rachetant à Margherita le tiers de la parcelle 
achetée quatre mois plus tôt (8). 


Ces deux personnages sont connus par ailleurs. Le pèlerin Ludol- 
phe de Sudheim, qui a séjourné à Jérusalem assez longtemps vers 
1335, parle de Margherita comme d’une illustre matrone qui dirige 
le grand hospice existant alors sur l'emplacement de l’hôpital Saint- 
Jean, berceau des Hospitaliers, devenus par la suite les Chevaliers 
de Malte. À vrai dire on ne sait pas grand’chose à son sujet, on lui 
connaît un frère, chanoine du Saint-Sépulcre. Le P. Golubovich a 
émis l’hypothèse qu'étant donné son prestige, elle doit être appa- 
rentée avec les familles princières d’Aragon et de Naples. Rien n’est 
venu le prouver. Ses contemporains attestent qu’elle jouit d’un grand 
crédit non seulement à Jérusalem, surtout auprès des chrétiens, mais 
encore auprès du sultan « in speciali fuit gratia soldani », dit Sudheim. 
C’est sans doute la raison pour laquelle le Fr. Roger Guérin s’est servi 
d’elle comme intermédiaire dans ses tractations. 


Au sujet de ce Fr. Roger, nous sommes mieux renseignés, en par- 
ticulier par l’auteur de la Chronique des XXIV Généraux qui écrit 
vers 1365. Ce chroniqueur, comme le Fr. Roger et comme le Ministre 
général d’alors, Gérard Odon, est Frère Mineur de la Province d’Aqui- 
taine. Il rapporte qu’en « les années 1332-1333, le Général, à la de- 
« mande de Monseigneur Zacharie, archevêque de Saint-Thaddée, 
«en Arménie, envoya de nombreux frères de la Province d'Aquitaine 
«et d’autres Provinces de l'Ordre, pour convertir ses sujets armé- 


(7) Ench. L. S., n° 771. 
(8) Ench. L. S., ibid. 
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« niens de l'Arménie majeure et autres infidèles ; lui étant uni à 
« l'Eglise romaine »(9). 

Est-ce sur les ordres exprès du Ministre général, ancien pè- 
lerin de Jérusalem et plein de zèle pour les Lieux-Saints ? Est-ce à 
l’instigation de l’archevêque de Chypre, Elie de Nabineaux, qui est 
également de la Province d'Aquitaine et qui, en 1342, sera promu au 
siège patriarcal de Jérusalem ? Toujours est-il que fr. Roger Guérin 
semble bien s'être arrêté à Jérusalem avec l'intention d’y installer 
les Frères-Mineurs. La suite suffirait à le prouver. A-t-on profité de 
l'envoi de missionnaires en Arménie ou est-ce de façon fortuite ?' 
Est-ce à cause d’une grande habileté dans les affaires, connue de ses 
supérieurs ou est-ce à cause de ses relations avec les Souverains de 
Naples ? Autant de questions qui sont encore sans réponse. 


Si dans l’acte de mai 1335, fr. Roger Guérin et Margherita sont 
les personnages principaux, cela ne doit pas nous faire oublier de 
nombreuses démarches en faveur des Lieux-Saints et des Franciscains 
de Palestine entreprises par les principales Cours d'Europe auprès 
des sultans du Caire. Les plus importantes parce qu’elles sont couron- 
nées de succès sont celles de Naples. L'histoire de ces relations reste à 
faire, surtout du côté égyptien, mais étant donné l’état des archives, 
il est peu probable qu’elle puisse être établie avant longtemps (10). 
Le travail devrait être plus facile du côté napolitain, malheureuse- 
ment, comme on le sait, le Grande Archivio a été gravement endom- 
magé par un incendie au cours de la deuxième guerre mondiale. 


Quoi qu’il en soit, on connaît par ailleurs le rôle tout particu- 
lièrement efficace pour l'installation des Franciscains sur le Mont 
Sion des souverains de Naples, Robert d’Anjou et Sanche d’Aragon, 
sur lequel nous. allons revenir. Ce Robert, comte d’Anjou et de Pro- 
vence, roi de Naples et de Jérusalem (1310-1343), frère du franciscain 
saint Louis d'Anjou, avait épousé en secondes noces, Sanche, fille de 
Jacques I”, roi de Majorque. Tous les deux sont très dévoués à l’Or- 
dre de saint François, dont ils revêtiront l’habit avant de mourir. 
Les annalistes franciscains : Chronique des XXIV Généraux, Barthé- 
lemy de Pise, Wadding, louent à l’envi leur ‘piété et leurs faits et 
gestes (11). 


Le Sultan avec qui ils traitent, est Melek en Naser Mohammed, 
qui a occupé par trois fois le trône d'Egypte. Ses contemporains chré- 
tiens louent unanimement sa bienveillance : «ut communiter asse- 


(9) Chronica XXIV Generalium, p. 506, cité dans Bibl. Bio-Bibl., t. IV, p. 9 
et 10. 

(10) Cependant pour l’Aragon, cf. ATIYA AS. Egypt und Aragon, dans 
Abhandlungen für die Kunde des Morgenlandes, XXII, p. 17-65. 

(1) Cf. Bibl. Bio-Bibl., IV, pp. 40 et ss. 
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ritur christianis diligens… katolicos amans», dit de Aui Jean de 
Winterthur. 


Il est impossible de préciser la date de l’intervention des souve- 
rains de Naples. Probablement les démarches, qui ont traîné en lon- 
gueur, ont été entreprises dès avant 1330, parallèlement avec celles 
d’autres souverains. L’Aragon était en relation avec le Caire de- 
puis 1303 et, entre cette date et 1327, on ne compte pas moins de 
six ambassades (12). La France aussi, et deux ambassades, l’une fran- 
çaise et l’autre aragonaise, en cette même année 1327, se heurtent 
en de regrettables rivalités (13). Par contre, il semble bien que Naples 
soit au courant des démarches de Philippe de Valois auprès du 
Sultan (1330-1332) qui envoie en Egypte Pierre de Palu, récemment 
. nommé patriarche de Jérusalem, avec le célèbre évêque Durand de 
Mende, pour tenter de récupérer les Lieux-Saints. Le dominicain 
Humbert de Dijon qui participe à cette mission s'arrête au retour 
à Naples et en écrit le récit pour la reine Sanche (1332) (14). 


C’est probablement sur la demande des franciscains qu’a lieu 
l'intervention, couronnée de succès, des souverains de Naples. Nous 
n’avons que le témoignage tardif de Calahorra, au XVII siècle, mais 
on peut conjecturer que, étant donné les bonnes relations existant 
entre Robert d'Anjou, sa femme et les Franciscains, ceux-ci, devant 
les difficultés insurmontables rencontrées auprès des autorités de Jé- 
rusalem pour construire leur couvent et surtout pour entrer en pos- 
session du Cénacle, ont dû s’adresser aux deux souverains. Leur posi- 
tion et leurs possibilités financières devant leur permettre d’obtenir 
ce que les pauvres Frères-Mineurs n’auraient jamais pu espérer. 


Quels que soient les doùtes qui subsistent au sujet dé la date 
précise de l’arrivée des fils de saint François sur le Mont Sion, il 
semble qu’on peut la fixer entre 1335, date d’achat du premier ter- 
rain, et 1337, date à laquelle leur couvent est mentionné sous le nom 
de « cloître des francs » dans un acte officiel (15). En 1342, la bulle 
Gratias agimus de Clément VI, sur laquelle nous reviendrons, après 
avoir mentionné ce que les souverains de Naples ont obtenu du sultan 
en faveur des Franciseains, ajoute : « « La reine elle-même a construit 
« sur le Mont Sion. il y a déjà longtemps un local pour les frères, 
« ayant l'intention d’y entretenir: à ses frais douze frères dudit Ordre 
« pour les fonctions du culte dans le Sépulcre et les autres lieux 
« (susmentionnés) et trois séculiers au service des frères ». Il est dif- 
ficile d'admettre la présence des franciscains antérieurement à 1335, 


(12) Bibl. Bio-Bibl., t. III, pp. 73, 185, 232, 309. 

(13), Jbid., p. 318 et ss. 

(14) 7. Liber de locis et conditionibus Terrae Sanctae et Sepulcro. Texte 
dans Revue Biblique, 1955, p. 513 et ss. Cf. Bibl. Bio-Bibl., t. III, p. 359 et ss. 

(15) Texte dans Bibl. Bio-Bibl., t. IV, p. 68. 
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par contre elle s'explique normalement à partir de cette date. Du 
reste, c’est alors que Ludolphe de Sudheim, qui est encore à Jéru- 
salem entre les années 1336 et 1341, fait expressément mention de 
leur résidence : « Sur le Mont Sion, il y avait autrefois un monastère 
« où étaient les chanoines réguliers, aujourd’hui y résident de pau- 
«vres Frères Mineurs, vivant des aumônes des fidèles et surtout de 
« l’aide du roi Robert et de la reine; ils célèbrent l'office divin » (16). 


* * 


Le but de l'installation des Franciscains sur le Mont Sion était 
évidemment d’être à pied-d’œuvre pour entrer en possession du Cé- 
nacle. 


L’acquisition de ce sanctuaire si cher aux chrétiens semble avoir 
été faite assez rapidement. En effet, deux années à peine après celle 
du terrain de 1335, le 1” février 1337, le frère Roger Guérin, men- 
tionné cette fois comme « frère de la corde » et deux de ses confrères 
achètent sur le Mont Sion un autre terrain un peu plus grand que 
celui acquis précédemment et il semble bien qu’il s'agisse cette fois 
de l’acquisition du Cénacle lui-même. Voici la traduction de l’acte 
de vente tel qu’il est conservé dans les archives de la Terre-Sainte : 
« Les frères Roger, fils d’Etienne, fils de Roger, et Dolphe, fils de 
« Roch, fils de Jean, et Barthélémy, fils de Guillaume, fils de 
« Jacques, religieux francs; frères de la corde, ont acheté à parts éga- 
« Les, pour eux-mêmes. à Charaf Eddine Muhammad... présentement 
« administrateur du Trésor public à Jérusalem... toute une parcelle 
« dont une partie est occupée par les restes d’une construction à voü- 
«tes dont le toit et la façade sont partiellement en ruines, sise au 
« sud de Jérusalem, près de l’église de Sion. La superficie de cette 
« parcelle est : du sud au nord de 23 pics quâsemi et de l’est à l’ouest 
« de 21 pics. Ils ont acheté aussi toute la grande voûte qui s'étend en 
« largeur du sud au nord et qui est proche de ladite église de Sion 
« à l’est. les limites sont : au sud un terrain découvert propriété du. 
« Trésor public; à l’est un terrain découvert propriété du Trésor 
« public; au nord le mur de la chambre haute, connue sous le nom 
« de « chambre haute de Sion » (Elliat Sahium) ; à l’ouest l’église de 

«Sion mentionnée ci-dessus et une parcelle de terrain, propriété de 
« frère Roger. Le prix a été de 1400 drachmes (17). 


(16) Ench. L. S., n° 772. L'édition Deycks, p. 76, citée en note, dit plus 
explicitement : «In hoc monasterio nunc degunt Fratres Minores qui, tempori- 
bus meis, a regina Sancea, regis Roberti uxore, necessaria sufficienter habuerunt. 
et ibidem divinum devcte et aperte celebrant ». 


(17) Ench. L. S., n° 773. 
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Malgré l’imprécision de la description des lieux dans les actes 


de 1335 et de 1337 et la difficulté qui en résulte de pouvoir repré- 
senter graphiquement l’une par rapport à l’autre, les deux parcelles 
achetées par le fr. Roger Guérin, il semble bien qu'avec le second 
nous ayons en mains l’acte même d’achat du Cénacle. Il mentionne 
expressément qu’« une partie de la parcelle est occupée par les restes 
« d’une construction à voûte », c’est très probablement le Cénacle, 
anciennement incorporé dans la grande église de Sainte-Marie de 
Sion, tel que l’a vu Jacques de Vérone en 1335. Le premier terrain 
acheté avait, on s’en souvient, comme limite au nord «le mur à 
voûtes dont l’étage est la chambre haute connue sous le nom de 
Elliat Sahium », spécifiant bien que « les voûtes inférieures. avec la 
« chambre haute, avec leurs murs respectifs demeurent propriété du 
« Trésor public sans entrer aucunement dans la vente». L’acte de 
_ 1337 mentionne également au nord «le mur de la chambre haute 
sous le nom d’Elliat Sahium ». Il est donc très probable, autant qu’on 
puisse constituer les lieux d’après les deux actes de vente, que le 
Cénacle est acquis avec la parcelle achetée en 1337 et qu’il en occupe 
toute la longueur du sud (le mur mentionné en 1335), au nord (mur 
mentionné par l'acte de 1337). 


La convenance de la date de 1337 cadre avec tout le contexte his- 
torique et l’absence de tout document d’acquisition du Cénacle ne 
laisserait pas que d’être surprenante. 


Mais comment situer l’acquisition du fr. Roger Guérin en 1337 
par rapport aux tractations des Souverains de Naples ? Signalons 
tout d’abord qu'aucun document concernant ces tractations ne nous 
est parvenu. Ce document a sans doute existé, mais jusqu’à présent 
il n’a pu être découvert. Il est possible et même probable que copie 
en ait été faite pour les archives de la Terre-Sainte qui se trouvaient 
précisément au couvent du Mont Sion, résidence du Custode, jusqu’au 
moment où les Franciscains en furent chassés au XVI! siècle, Un fran- 
ciscain allemand anonyme y fait vaguement allusion au XVI: siècle (18), 
mais on ne peut tirer aucun argument valable de la mention qu’il 
fait des « pactes et de conventions » accompagnant les bulles de Clé- 
ment VI; il s’agit peut-être tout simplement des actes de 1335 et 
de 1337. Le fait qu'il ajoute « qui vidit testimonium perhibuit, et ve- 
«Crum est testimonium ejus » ne prouve rien en la matière, car ces 


paroles évangéliques se rapportent probablement à l’ensemble de ce 
qu’il affirme avoir vu à Jérusalem. 


Quoi qu’il en soit, il semble bien qu’avec beaucoup d'argent et 
des difficultés nombreuses, sans doute à proportion de l’argent qu’on 
espérait tirer d’eux (car en Orient la règle du jeu, de tout temps, est 
de créer, de multiplier et de grossir les difficultés pour soutirer plus 


(18) Bibli. Bio-Bibl., t. IV, pp. 41-42. 
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_ d’argent), les souverains napolitains obtiennent, avec quelques autres 
_ avantages, que le Cénacle leur soit concédé, c’est-à-dire que le sultan 
du Caire en autorise la vente. Fort de cette « faveur », le frère Roger 
Guérin, en 1337, achète au Trésor public de Jérusalem, qui n’y perd 
rien, le terrain adjacent, puis le Cénacle, achat sanctionné par un 
acte en bonne et due forme. On peut supposer qu’il en fut ainsi, 
encore que dans ce dernier acte aucune mention ne soit faite de l’in- 
tervention d’une autorité supérieure. Cette acquisition est, par la 
suite, constituée en wakf; nous y reviendrons. 


Quelques années après, en 1342, deux bulles de Clément VI 
apprennent la nouvelle à la chrétienté. Le P. Golubovich semble 
considérer ces deux bulles comme l'acte d’acquisition du Céna- 
cle (19). Sans doute font-elles mention des démarches laborieuses et 
coûteuses de Robert et de Sanche, mais elles n’en signalent qu’occa- 
sionnellement le succès. Elles reconnaissent un fait, mais on ne sau- 
rait en tirer de conclusions juridiques trop rigoureuses, par exem- 
ple d’expressions du document pontifical telles que « obtinuerunt, 
.concessit ». Peut-on en conclure qu’il s’agit d’une donation ? Elle 
aurait été payée bien cher « magnis sumptibus ». S'agit-il d’une ven- 
te ? Mais alors pourquoi a-t-elle été recommencée à Jérusalem ? 


En réalité, c’est bien, semble-t-il, l’acte d’achat du 1” février 
1337 qui constitue l’acte d’acquisition authentique du Cénacle et qui 
fixe la date de cet heureux événement; celui-ci n’ayant du reste été 
rendu possible que grâce aux longues et pénibles tractations (labo- 
ribus gravibus) préalables, de Robert d'Anjou et Sanche d'Aragon 
avec Malek en Naser Muhammad. 


Dans les deux bulles, datées du 21 novembre 1342 (20), dont nous 
avons déjà eu l’occasion de parler, Clément VI mentionne les dé- 
marches des souverains napolitains et leur succès. La première 
Gratias agimus est adressée « dilectis filiis generali et Terrae Labo- 
ris Ordinis Minorum ministris », pour répondre à une démarche de la 
reine. Aux deux destinataires de la première le Pape annonce : 
« Dernièrement le roi et la reine nous ont fait savoir qu’ils ont pu 
« obtenir à grands frais et à grand’peine du sultan de Babylone (qui, 
« pour le grand opprobre de tous les chrétiens, détient le Sépulcre 
« du Seigneur et d’autres lieux-saints outre-mer) que les frères de 
«votre Ordre puissent demeurer en permanence sous l’église de ce 
« Sépulcre et y célébrer solennellement la messe et les autres offices 
« divins, un certain nombre des frères de cet Ordre y sont déjà, et 
« que de plus (nihilominus) le sultan a concédé au roi et à la reine 
« le Cénacle du Seigneur et la chapelle dans laquelle le Saint-Esprit 


(19) Ibid., t. IV, pp. 53 à 73. 
(20) Texte dans Bibl. Bio-Bibl., t. IV, p. 52 et ss. — Au sujet de la date 
des bulles, voir WADDING, Annales Minorum, an. 1342, XX. 
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« apparut et une autre chapelle dans laquelle le Christ, en présence 
« de saint Thomas, s’est montré à ses Apôtres après la Résurrection. 
« La reine, il y a déjà longtemps de cela, a elle-même construit une 
« résidence (locum) pour lesdits frères, près de laquelle ont sait que 
«le Cénacle et les chapelles dont il a été parlé vont se trouver...» 
En conséquence les deux ministres franciscains auront à envoyer à 
Jérusalem douze frères pris dans l’Ordre entier. 


La bulle Nuper carissimae accorde à perpétuité aux souverains 
de Sicile, Robert et Sanche et à leurs successeurs, la permission d’en- 
voyer trois familiers pour le service des douze frères demeurant sur 
le Mont Sion , et d’en envoyer chaque année d’autres pour leur por- 
ter des provisions. Le P. Talatinian a justement pensé que la raison 
d’être de cette seconde bulle était de lever l'interdiction, qui exis- 
tait alors, de se rendre en Terre Sainte sous peine d’excommunica- 
tion réservée au Pape (21). 


Nous avons vu combien, d’après la seule teneur des deux bulles 
de Clément VI, il est difficile de préciser la nature du traité passé 
entre les souverains de Naples et le Sultan du Caire. Incontestable- 
ment le Pape reconnaît à Sanche et à Robert un jus patronatus qui 
n’est pas resté théorique, car longtemps les Frères Mineurs du Mont 
Sion en bénéficièrent et il s’agit, dans son esprit de biens ecclésias- 
tiques. 

Au point de vue légal, les biens acquis les 15 mai 1335 et 1° fé- 
vrier 1337 sont rapidement constitués en biens wakfs, respectivement 
les 6 mars 1337 et 24 février de la même année. Le wakf est, en droit 
musulman, une fondation pieuse qui constitue un bien et mainmorte 
inaliénable, La possibilité de constituer des wakfs était reconnue 
aux chrétiens qui, de tout temps, ont cohabité pacifiquement avec 
les musulmans. Dans le cas des deux propriétés du Mont Sion, il 
semble bien qu’il ne s’agisse pas de l’exercice d’un droit relevant du 
statut personnel des chrétiens. Les actes constitutifs sont passés « au 
nom de Dieu clément et miséricordieux », ce qui caractérise tous les : 
actes officiels musulmans, aujourd’hui encore. Mais surtout ce qui 
le confirme, c’est la dévolution éventuelle de ces wakfs : si les frères 
de la corde viennent à disparaître, ils passeront aux autres chrétiens 
francs, puis aux autres chrétiens et enfin à la Mosquée d'Omar ! 


* 
* * 


Désormais, les Franciscains sont installés dans le Cénacle. En 
1335, un pèlerin anglais parle de l’église dans laquelle sont les Fran- 


(21) P. TALATINIAN, Terra Santa, 1950, p. 117. Pour l'interdiction d’aller 
en Terre Sainte, cf. Bibl. Bio-Bibl., t. IV, p. 390. 
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 ciscains et le frère Nicolas de Poggibonsi est encore plus explicite : 
«€ La chiesa che tengono i fratri minori » et il la décrit en détail (22). 


Aux terrains acquis en 1335 et 1337 s’ajouteront, petit à petit, 
des terrains environnants successivement acquis par les Franciscains, 
par exemple dès 1345 (23). De l’ensemble, le Cénacle reste l’essen- 
tiel. 


Des descriptions précises de contemporains nous permettent assez 
facilement de nous le représenter tel qu'il était alors, peu différent 
à la vérité de ce que nous le voyons aujourd’hui. Du temps des eroi- 
sés, il avait été enchâssé dans la grande basilique de Sainte-Marie 
de Sion (24), cette église étant tombée en ruine, le Cénacle s'était trou- 
vé ainsi dégagé. IL comporte deux étages, ou mieux un étage et un, 
rez-de-chaussée. Quoi qu'il en soit des localisations plus ou moins 
authentiques et variables au cours des siècles, les bulles de Clément VI 
indiquent : le Cénacle du Seigneur, qui est la chambre haute et, à 
côté, la chapelle du Saint-Esprit; au rez-de-chaussée, la chapelle où 
le Christ se montra aux Apôtres en présence de saint Thomas. 


Quoiqu'il ne soit pas fait de mention particulière à propos de 
la chapelle du Saint-Esprit, on peut penser que son acquisition 
effective n’alla pas sans difficultés car elle avait servi de mosquée 
antérieurement. Ricold de Monte Croce, qui pérégrinait en Pales- 
tine à la fin du XIII’ siècle, semble bien faire mention d’une mos- 
quée dans le Cénacle : d’une part, il raconte comment il a célé- 
bré la messe dans la crainte « vehementer timentes occidi a sarra- 
cenis »; d’autre part, il signale l'existence d’un minaret : « Tout ce 
« lieu est désert, privé d’habitants, sauf que les sarrasins ont construit 
«un édifice très haut sur le lieu où les saints Apôtres ont reçu le 
« Saint-Esprit et en ce lieu-même ils font proclamer la loi, un 
« hymne exaltant jour et nuit la perfidie de Mahomet, c’est-à-dire 
« le coran » (25). | 


Aussi cette chapelle sera-t-elle plus tard à l’origine de nom- 
breuses vicissitudes. 


Les bulles de Clément VI ne mentionnent pas le tombeau de 
David qui jouera un rôle encore plus important dans l’histoire du 
Cénacle. Cependant l’acquisition de ce sanctuaire par les Franciscains 
ne met pas fin à la légende traditionnelle, au contraire ce que l’on 
croit être le tombeau du Roi-Prophète est enrichi d’indulgences, 


(22) Ench. L. S., n° 775. Itinerarium cujusdam anglici, et n° 716. 

(23) Cf. Bibl. Bio-Bibl., t. IV, p. 692. 

(24) Cf. D. BALDI. La tomba di David e il S. Cenacolo — Studi francescani, 
1938, p. 207-208. 

(25) Ench. L, $., n° 776. 
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signalées entre autres par Poggibonsi: « ecci perdonanza VII 
anni » (26). 


x 
* * 


Dès les premiers temps de leur installation, les Franciscains ont. 
à cœur de remettre en état le vénérable sanctuaire qu’ils avaient 
trouvé délabré, comme l’acte de 1337 le mentionnait expressément 
et l’attestaient les pèlerins. Nous en avons la preuve dans une 
curieuse lettre du célèbre tribun Cola di Rienzo, en prison à Pra- 
gue en 1351, léguant une partie du produit de la vente de ses affai- 
res personnelles pour les travaux du Cénacle « pretium ibidem de- 
feratur convertendum in aedificationem oratori quod quondam re- 
gina ibidem inchoarat » (27). Il est probable que ces travaux ont dû 
être interrompus car, si tout allait bien sous le sultan avec lequel 
avaient traité les souverains de Naples, la situation change après lui 
et celui qui pratiquement lui succède, est aussi le premier persé- 
cuteur des Frères-Mineurs à Jérusalem. Des lettres de 1345, adres-. 
sées par Clément VI à Pierre IV d'Aragon et au Vicaire du Mont 
Sion, alors à Avignon le confirment; elles signalent les persécutions 
contre les religieux et les dommages causés aux édifices (28). 


En 1361, le Pape se préoccupe à nouveau des Lieux-Saints de 
Jérusalem. Le 9 novembre de cette année, Innocent VI, à la de- 
mande de Pierre IV d’Aragon, concède aux Frères Mineurs la per- 
mission de construire un couvent près du Tombeau de la Vier- 
ge (29), mais ce pontife étant mort entre temps, Urbain V confirme 
la bulle de son prédécesseur par deux bulles Rationi congruit du 8 
novembre 1362 (30) en faisant mention cette fois du Cénacle. Celle 
adressée au Ministre Provincial de Terre Sainte dit : « Pour venir 
«en aide aux réparations de ce couvent de leur Ordre du Mont 
« Sion, où, ainsi qu’on l’affirme le Saint-Esprit est descendu sur les 
« Apôtres, et qui en grande partie menace ruine; (réparations) qui 
«ne peuvent être faites sans l’aide des chrétiens, vous avez la per- 
« mission d'emmener avec vous 300 personnes de votre choix, bé- 
«névoles pour travailler de leurs mains à ces réparations ». Elles 


(26) Libro d’oltramare, cap. LVII. 

(27) Bibl. Bio-Bibl., t. V, p. 56. 

(28) « Blasfemus Christi soldanus Babilonis, seu officiales ejusdem, dilectos 
filios fratres Ordinis Minorum ad Sepulcri Domini et Montis Syon in Jerusalem 
custodiam deputatos contumeliis diversis afficiunt opprimunt, incarcerant et etiam 
persequuntur, sanctaque aedificia destruunt, ac fratres eosdem prefata custodia 
spoliare nituntur ». Cité dans Bibl. Bio-Bibl., t. IV, p. 407. 

Même son de cloche dans la lettre Sincerae devotionis, adressée le 23 mars 
1346 au Vicaire du Mont Sion, cf. ibid., p. 408. 

(29) Bulle Ad ea quae in laudem, texte dans Bibl. Bio-Bibl., t. V, p. 84. 

(30) Texte ibid., p. 86 et ss. 
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pourront en profiter pour visiter les Lieux Saints. Dans la seconde 
de ces bulles, le pontife lève l’interdiction existant alors et permet 
d’emporter en Terre Sainte tous les matériaux nécessaires pour les 
constructions et réparations prévues. On ignore la suite donnée à 
ces projets, toujours est-il que le couvent prévu près du Tombeau 
de la Vierge n’a jamais été construit. Il aurait fallu faire vite — 
‘en tenant compte des difficultés d’alors — car, dès octobre 1365, 
le roi de Chypre, Pierre I” de Lusignan, figure de croisé attardé 
à la fin du XIV' siècle, s'empare d’Alexandrie où il ne devait du 
reste se maintenir que trois jours. Il n’en faut pas plus pour déclan- 
cher une réaction très vive du sultan Sha’ban, dans tout l’empire 
mameluk. Il ne s’en tient pas à d’immédiates représailles économi- 
ques (l’on sait comment les commerçants gênois et vénitiens pro- 
testent contre Pierre [°° auprès du Pape, qui l’a encouragé, à cause 
du tort causé à leurs intérêts) (31), il persécute aussi les Francis- 
cains du Mont Sion qui meurent en captivité à Damas(32). En 
1370 la paix est rétablie et les Frères Mineurs jouissent d’une cer- 
laine tranquillité pour quelques années. 


Peut-être est-ce de cette période qu'il faut dater les travaux de 
restauration du Cénacle tels qu’on peut encore les admirer aujour- 
d’hui dans la « salle haute » ? Rien ne permet de les dater de facon 
précise, — pas plus que la construction du reste, — encore qu'il y 
ait peu de doute sur la date du XIV* siècle pour la « salle haute ». 
Le P. Vincent dit: « La salle où s'attache plus expressément le 
« souvenir du Cénacle eucharistique est si nettement définie par 
« tous les détails de sa structure et de sa décoration qu’on la pour- 
« rait dater avec sécurité du XIV° siècle »(33). On suppose que les 
Franciscains ont fait venir des artistes de Chypre à cause de cer- 
taines analogies avec les monuments de l’île. Il faut toutefois noter 
que la chapelle du Saint-Esprit ne fut pas restaurée alors, ainsi que 


J’attestent plusieurs pèlerins contemporains (34). 


* 
* * 


(31) Cf. R. GROUSSET, L'Empire du Levant, p. 341. Le temps des Croisa- 
des était bien révolu, puisque toute tentative en ce sens ne pouvait que nuire 
aux intérêts des commerçants solidement établis dans le Levant. 

(32) Bibl. Bio-Bibl., t. V, p. 113 et ss. Cf. démarches de Pierre IV d’Ara- 
gon auprès du sultan, Bibl. Bio-Bibl., t. IV, p. 410. me 

(33) VINCENT-ABEL, Jérusalem nouvelle, p. 431. Une controverse a opposé 
jadis Enlart qui datait du XV! siècle la « salle haute» du Cénacle et le P. Vin- 
cent qui en faisait remonter l'architecture à la période franciscaine. On trouvera 
les arguments du premier dans Les monuments des Croisés dans le Royaume de 
Jérusalem, t. II, p. 250; dans la Revue d'histoire franciscaine, 1924, p. 64 et ss. 


” et dans la Revue biblique, 1925, p. 318 et ss. les arguments du P. Vincent dans la 


Revue biblique, 1925, p. 474 et ss. — Cf. aussi A. PRANDI. 11 Cenacole di 
Gerusalemme e l’architettura francescana. Rome 1939. 
(34) Cf. D. BALDI, op. cit., p. 220, note 1. 


’ 
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Quelques années plus tard, les Frères Mineurs vont être expul- 
sés du Cénacle, une première fois de la chapelle de David en 1429, © 


à l’instigation des juifs, puis après bien des péripéties, ils seront 
chassés définitivement du Cénacle, en 1551, par les Musulmans. On 
fera valoir. entre autres griefs, que la chapelle du Saint-Esprit est 
au-dessus du légendaire tombeau de David. 


Certains auteurs contemporains considèrent comme plus ou moins 
responsable de cette légende Benjamin de Tudèle. Ce pèlerin juif 
espagnol, qui se trouvait à Jérusalem vers 1167, raconte un fait extra- 
ordinaire qui aurait eu lieu une quinzaine d’années auparavant. Un 
des murs du temple du Mont Sion s'étant écroulé, le patriarche don- 
na l’ordre de le réparer en prenant les pierres nécessaires dans l’an- 
cien mur de Sion. C’est ainsi que deux ouvriers découvrirent un sou- 
terrain dans lequel étaient les tombeaux de David et de Salomon. 
Un tourbillon de vent les renversa et ils durent se hâter de sortir. 
Ils rapportèrent ces faits au patriarche qui leur fit raconter leur 
histoire devant un certain Abraham le Pieux. Ce qui donne quelque 
apparence de réalité à cette légende c’est que Benjamin de Tudèle 
ajoute : « Abraham le Pieux lui-même me raconta tout cela » (35). 


En réalité, la tradition plus ou moins fondée de la présence du 
tombeau de David est antérieure au XIT° siècle. Il y eut d’abord un 
certain souvenir de David rattaché au Mont Sion, résultant de la 
confusion qui s'était fait jour dès avant l’ère chrétienne, entre cette 
colline et celle d’Ophel (36). C’est en ce sens qu’on a interprété le 
passage des Actes des Apôtres (2, 29) où saint Pierre fait allusion à 
la présence du tombeau du Roi-Prophète.- De bonne heure la litur- 
gie du Cénacle fit mémoire de David, d’abord le 25 décembre, dans 
un vieux lectionnaire arménien de 464-468 (37), puis le 26 décem- 
bre dans un ordo de l'Eglise de Jérusalem des VII'-VIIT siècles (38). 
Quant au tombeau de David, il en est fait mention expressément dans 
une $. Helenae et Constantini Vita du X' siècle (39). Dès lors, la tra- 
dition est constante (40). 


Les Franciscains, mis en possession du Cénacle, n’ont aucune 
DRE EE . 
hésitation à l’adopter et, comme nous l’avons vu, s’empressent d’in- 


| (35) On trouvera ce récit en hébreu avec la traduction latine dans Enchiri- 
dion Locorum Sanctorum, n° 760. — Texte français dans Itinéraire de Paris à 
Jérusalem de CHATEAUBRIAND, dans le texte même pour les deux premières 


éditions, ensuite en note. 
(36) Cf. D. BALDI, op. cit., p. 193 et ss. 
(37) Ench. L. S. n° 737. 
(38) Ibid., n° 748. 
(39) Ibid. n° 756. 
(40) Ibid., n° 767, 768, 776, 777, 779. 


| 


| 
l 
! 
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_ dulgencier cette relique insigne. Plus tard, Quaresmio fera même 
toute une dissertation sur le tombeau du Roi-Prophète (41); dént 
l’authenticité est encore admise aujourd’hui par quelques auteurs. 


Il est donc certain que Benjamin de Tudèle n’est pas à l’origine 
de la légende du tombeau de David dans le Cénacle. Il en est témoin 
pour son temps. Peut-être a-t-il noté une certaine reprise de cette 
légende, une quinzaine d’années avant son passage; à moins que 
l’histoire racontée par Abraham le Pieux ne fût que la réminiscence 
d’une légende analogue qu’on lit dans Flavius Josèphe (42), enjoli- 
vée et modernisée par l'imagination orientale du narrateur, ce qui 
paraît assez vraisemblable. 


Benjamin de Tudèle eüt-il quelque part dans la diffusion de la 
. légende ? Même cela semble douteux. Un rabbin de Jérusalem, de la 
première moitié du XIV° siècle, ignore cette légende (43). Par ail- 
leurs, comment un pèlerin de passage aurait-il pu avoir le rôle qu’on 
lui prête ? Un fait est sûr, c’est que le récit de l’Itinerarium Rabbini 
Benjamin n’a certainement eu aucune influence sur les juifs qui, au 
XV' siècle, prirent prétexte de la présence dans le Cénacle du tom- 
beau de David pour en faire chasser les Franciscains. Cet ouvrage, 
en effet, ne fut publié pour la première fois qu’en 1543, en hébreu, 
à Constantinople (44). 


Quoi qu’il en soit de l’innocence de Benjamin de Tudèle, le Céna- 
cle, très probablement acquis en 1337, comme nous pensons l’avoir 
moniré, devait à cause de la légende du tombeau de David, être conver- 
ti en mosquée. Autant de tentatives de récupération, autant d'échecs 
allaient suivre, tant sous les Tures que sous la Puissance mandataire 
anglaise, jusqu’au jour où, avec les Israéliens, il allait devenir syna- 
gogue, Mais tant qu'il ne sera pas rendu à sa destination primitive 
de sanctuaire catholique, il continuera à faire l’objet d’une revendi- 
cation permanente qui constitue la question du Cénacle. 


Lyon, 2 février 1959, 


+ fr. BERNARDIN COLLIN, o.f.m., 
Evêque de Digne. 


(41) Elucidatio Terrae Sanctae. Lib. IV, cap. VIIT, peregr. IV. De sepulchro 
Davidis. 

(42) Ant. XIII, 8, 4. 

(43) CARMOLY, Itinéraires de la Terre Sainte des XIII'-XIV*-XV'-XVT et 
XVII: siècles traduits de l’hébreu. Bruxelles 1847, p. 238. NALLINO a démontré 
qu'il n’y avait aucune tradition chez les Musulmans. — Cf. La tomba di David. 
Turin, 1919, reproduit dans sa Raccolta di scritti editi e inediti, vol. III, 403. 


(44) Cf. POTTHAST. Biblioteca historica Medii Aevi, t. I, p. 145. 


INNOCENT XI 
ET LE JANSÉNISME EN SAVOIE“ 


Les courants suspects auquels le Nonce a fait allusion sont évi- … 
demment tous ceux d’allure jansénisante et qui introduisent des in- 
novations dans la pratique sacramentelle. Ils se propagent dans un 
climat enfiévré de suspicions, dénonciations, animosités partisanes 
frisant la haine. C’est ce que la mission du marquis Pallavicini avait 
pour but d’éclaircir. | 


Muni des instructions précises de Mme R. il arriva à Chambéry 
le 25 août 1678... Peut-être pourrait-on dire qu’il tombait dans un 
guêpier ! 


Les nombreuses lettres qu’il adressera à la Duchesse la rensei- 
gneront régulièrement sur la fidèle exécution de ses consignes. Elles 
font le plus grand honneur au caractère de leur auteur, à son im- 
partialité, à sa haute conscience et à sa perspicacité. Cependant elles 
ne fournissent que peu de détails sur la situation qu'il est venu étu- 
dier. Plusieurs fois il écrit à Mme R. « qu’il se voit dans la nécessité 
indispensable de lui demander la permission d’être à ses pieds pour 
lui rendre un compte exact de toute chose ». (Cf. Lettres du 20 et 
du 30 septembre 1678). 


Nous ne suivrons pas le noble enquêteur dans ses démarches; 
il nous suffira de citer ses deux premières dépêches. Elles peignent 
l’homme et le milieu. (Archivio di Stato. Turin. Lettere dei partico- 
lari. Mazzo 4). 


ERRATA. 


Dans notre précédent article se sont glissés les errata suivants : 


p. 174, note 15, fin. Au lieu de « Derrière les Etats de S. A. R., lire « Rière 
les Etats ». 


P. 175, note 17. Au lieu de mourut le l‘’ février 1678, lire: le 12 juin 
1675 ». 


P. 176, note 18. Au lieu de « célébré à Turin, lire : à Chambéry ». 
Dernière ligne de cette note à reconstruire comme suit : Lettre de l'évêque 
au fils du marquis de Saint-Thomas. 


P. 183, note 24, 3° ligne, au lieu de « chanoine Mugnier, lire : Fr. Mugnier ». 
* C£. Etudes Franciscaines, t. IX (1959), p. 161. 
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Chambéry, 27 août 1678 (27). » 
A. R. Gi 


« Mon arrivée en cette ville jeudi soir 25 courant et les visites 
Q , 7 . # . . La 
qui m ont occupé toute la journée d'hier ne m'ont pas laissé le temps 
, on . 7 . 
de m'occuper sérieusement des affaires que m’a confiées l’incompa- 


rable bénignité de V. A. R.» 


Ayant dit que l’évêque de Grenoble et celui de Genève se sont 
rencontrés à Aix-les-Bains, l’enquêteur royal poursuit : « On peut 
croire vraisemblablement que mon arrivée a motivé le déplacement 
des deux prélats, car celui de Grenoble ne devait se rendre à Cham- 
béry qu’à la fin d'octobre. Je dois ajouter qu’une petite assemblée 
de prêtres s’est tenue en l’église de Saint-Léger et quelqu'un de 
confiance m'a dit qu’un personnage officiel important y était inter. 
venu. J'attends d’en avoir la preuve incontestable avant d’y accorder 
une foi entière. Mais je prends garde d’avoir l’œil bien ouvert pour 
prévoir les suites de ces réunions. De toute façon, l’affaire se pré- 
sente d'heure en heure plus ardue, car la méfiance règne dans les 
cœurs au point que deux membres de la même magistrature (encore 
que partageant les mêmes idées) gardent le silence s’ils se rencon- 
trent, par méfiance à l’égard l’un de l’autre. Aussi, je garde encore 
la lettre pour Mgr de Genève, me réservant de la lui remettre en 
propres mains avec les explications que je jugerai opportunes. » 


Deuxième lettre. 


Chambéry, 28 août. 
A. R. 


« Le peu de temps que j’ai eu, occupé d’ailleurs par des visites, 
ne m'a pas fourni matière digne d'occuper sérieusement V. À. R. 
d’autant plus qu’une indisposition survenue à M. le Premier Prési- 
dent m’a empêché jusqu’à présent de le voir et de recueillir dans 
cet abouchement des éclaircissements précis, lesquels on ne peut obte- 
nir que de la vivacité de son intelligence toujours en éveil. J'espère 
avoir aujourd'hui cet avantage, mais V. A. R, doit être persuadée 
que j’emploierai tous mes soins à me rendre DE de ses royaux 
commandements par l’exécution fidèle de ceux que j'ai déjà reçus ». 


Or pendant que le noble enquêteur ne cherche qu’à voir clair 
pour ensuite agir en toute impartialité, ses premières démarches font 
aussitôt l’objet, chez certains, de critiques malveillantes. Nous voyons 


(27) Nous traduisons le texte italien. 
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le clan des La Perrouse se démener pour que cette visite ne cause rien, 


de fâcheux à leur illustre ami et protégé, Mgr l’évêque de Genève. Dès 


le 14 septembre, Bertrand de La Perrouse, Premier Président du. 


Sénat, mande à Mgr : 


« Comme mes incommodités ne m'ont donné la liberté de n’avoir 
qu’une seule conférence avec notre marquis piémontais (sic), je n’ay 


| 
| 


Î 
l 
1 
| 


pas de grandes nouvelles à vous donner sur notre entretien, comme | 


il est assiégé nuit et jour par le party contraire, il vit fort civile-, 


l 


ment avec moy mais avec des grandes réserves. Il fulmine contre 
Mgr l’evesque de Grenoble et ne parle de luy que comme d’un hom-» 


me partial de ses adversaires. Il me témoigne apparemment des gran- 
des confiances, et par effect il a ordre de ne rien faire que par notre 
participation, il demeure fort serré dans son jeu et ne parle que de 
choses qu’il ne peut sçavoir que de moy, il chancele (sic) pour repas- 
ser les monts et croit de revenir après (les) féries, toutte notre fron- 
_ de s’est jettée à luy et ils sont dans des entretiens continuels ; il 
blâme vostre conduitte dans la censure que vous avez jetié et dans 
tout le reste il parle très dignement de vous et m’a déclaré que M. R. 
veut absolument faire bastir une maison dans vos faubourgs à Mess.rs 
de la Mission; il condamne la conduite des capucins, mais il ne 
peut pas croire que vous ayez la preuve de tout ce dont on les char- 
ge, il croid qu’ils vous doivent quelque satisfaction, mais que vostre 
générosité vous doit obliger à la modérer, il n’est pas déterminé à 
repasser les monts. Vous serez adverty de tout, il. m’a fait voir des 
lettres qui luy commandent de faire touttes choses par mes advis, 
ce qu'il ne fait pas et je n’en suis pas marry. Voilà en abrégé les 
principaux points de sa politique ; nostre Sénat fronde fort contre 
vous. Si je puis entrer nous abattrons cette fierté, car, en confiance, 
il n’y en a pas un d’eux qui tienne pied ferme devant moy. Je m'en 
vais à La Perrouse chercher la santé et si j’en puis un peu attraper 


je les mettray bien après à la raison ». (Mémoire d’Arenthon, f° 263)... 


Le lendemain, c’est le fils du haut magistrat, abbé François de 
La Peérrouse, Doyen de Savoie, qui fait part à l’évêque de ses pre- 
mières impressions (28) : 


« On m’assure que le Premier Président Pallavicini va à Annecy. 
Une personne me l’a dit aujourd’hui, l’ayant ouy de sa bouche. Il 


(28) L'abbé de La Perrouse signe toujours « Doyen de Savoye». Il était 
en effet doyen de la Collégiale de la Sainte-Chapelle. À ce titre il avait droit 
de porter l’anneau, la croix pectorale, la mitre et la crosse et d’officier pontifi- 
calement à toutes les fêtes solennelles de l’année. De plus, par concession de 
Sixte IV en 1472, le Doyen avait le droit de célébrer pontificalement dans tous 
les lieux où le Prince tiendrait chapelle, même en présence d’un légat aposto- 
lique, de donner la bénédiction solennelle et de baptiser solennellement les en- 
fants des Princes, etc. (BESSON, Mémoires, p. 312). 


DT . 
18 
: 
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est tout mystère et cependant le plus homme du monde. Il a parlé 
_icy fort prévenu contre votre Ordonnance (29). Il est homme qui 
entend raison et qui vous donnera sans doute tout le loisir de le 
mieux informer qu’il n’est pas. Quant à l'affaire du Séminaire, il a 
témoigné que Mme R. veut qu'on le bâtisse. Il paraît néanmoins fa- 
vorable aux capucins. Peut-être que s’il voit la chose il sera convaincu 


qu'ils n’ont pas raison». (15 septembre 1678. Arch. Haute-Savoie, 
LG. 205). 


Quelques jours après, le même abbé transmet des renseigne- 
ments confidentiels : « Vous êtes trop sage pour ne pas profiter du 
voyage du Président à Annecy. Vous le trouverez assurément pré- 
venu, car l’on n’a ouy ici que les gens opposés à vos intérêts. Sa 
dernière entrevue avec mon père a été un peu forte. Ce bon vieil- 
lard lui parla d’un ton qui l’étourdit, et je m’asseure que les ordres 
de la Cour étant venus conformes ont fait voir que jusqu'icy ledit 
Président n’a pas pris le meilleur party. Mon père luy dit même 
sur votre affaire que l’arrest du Sénat étoit insoutenable, injuste, 
un pur effet de l’emportement et contre le service du Maistre ; 
qu’il le montreroit partout et que le grand malheur étoit que des 
ignorants voulant gouverner n’avoient aucun égard qu’à leurs pas- 
sions. Îls se séparèrent avec grande honnêteté ». (20 septembre 1678. 
Ibid.). 

Ce même jour, le frère de l'abbé, Victor-Emmanuel, Avocat- 
général, vient à la rescousse et dicte à leur illustre ami et protégé 
la conduite à tenir. 


« M. le Président Pallavicini m'a dit qu'il alloit à Nessy. Je ne 
puis vous dire les desseins de son voyage, ses mystères sont impé- 
nétrables. II me semble que je remarque dans votre dernière lettre 
toutes les dispositions où vous devez être auprès de luy, c’est-à- 
dire, dans un grand ménagement et dans une défiance perpétuelle, 
sans vous découvrir pour vos intérêts. 


« Je trouve dans mes lettres que la Cour a reçu vos plaintes fa- 
vorablement ; on n’approuve pas l’arrest du Sénat, on entre dans 
votre cause touchant la justice du factum. Ces premières disposi- 
tions sont belles mais elles doivent être soutenues. Je crains les 

changements de la Cour (30). 


(29) Celle du 12 août. Cf. ci-dessus p. 183. 


(30) En effét le même personnage écrit à Mgr d’Arenthon le 16 décembre 
1678 : « Vous verrez quelque chose d’extraordinaire dans vos affaires et vous 
ne devez pas vous attendre à quelque chose qui puisse vous satisfaire. Les appa- 
rences ne paraissent pas favorables» (ibid). 

De fait, le marquis de Saint-Thomas, ministre très écouté de Mme R. et pro- 
tecteur dévoué de l’évêque blâmait plus ou moins sa conduite. (REBORD, op. 
cit, p. 53). De même, le marquis de Lescheraines, dans une lettre tranchante 


2 
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« En second lieu, je crois que vous devez dire au Président que 
la confiance que vous avez en la justice de Mme R. a suspendu toutes 
vos résolutions. Laissez-luy la peine de les deviner. Et parlez des 
mauvais traitements que vous avez reçus du Sénat dans toutes les 
occasions par les intrigues de vos ennemis. 


« Je vous demande pardon de ma sincérité, mais j’agis avec un 
zèle fidèle. J’auray de l'inquiétude jusqu’à ce que je sache ce qui 
se sera passé entre vous et le Président, car sur cela vous devez 
prendre des mesures pour la Cour ». (20 septembre 1678. Ibid., I.G. 
205). 

Dûment prévenu et stylé par l’Avocat-général, Mgr d’Arenthon 
reçut l’illustre visiteur en homme averti. 


Comment se déroula leur entrevue ? Nous le savons par l’évé- 
que lui-même qui tout de suite après en informait le marquis de 
Lescheraines à Turin. « Nous avons ici M. le Président Pallavicini 
qui en use avec moi d’une manière fort honnête et fort obligeante. 
Mais comme il ne nous a pas fait confiance de ses commissions ni 
exige de nous de grands éclaircissements, nous ne luy avons pas aussy 
osé parler des choses fort à fond, d’autant plus que le clergé craint 
qu'il n’ait été prevenu par nos adversaires. Je n’ay dans mon parti- 
culier que beaucoup de sujet de me louer de sa civilité, pourvu que 
V. E. nous continue l’honneur de sa protection je ne désespère pas 
que M. R. ne défende la cause de la Religion en ses Etats ». (23 sep- 
tembre 1678. Archivio di Stato. Lettere dei Vescovi. Geneva). 


Aïnsi les deux interlocuteurs se gardèrent de livrer leur pen- 
sée profonde sur les sujets qui cependant leur tenaient le plus à 
cœur. Du moins, Mgr d’Arenthon fut charmé de l’impartialité non 
moins que de la courtoisie du marquis Pallavicini. Une lettre du 
marquis de Lescheraines, secrétaire d'Etat, nous en fournit le véri- 
dique témoignage. Il écrit de Turin à l’évêque : « Je suis ravi qu’il 
(le marquis Pallavicini) ait l'approbation de V. G. et qu'Elle ne se 
soit pas aperçue qu'il s'était laissé prévenir, comme d’autres l’ont 
publié (31). Il aura sans doute écouté tout le monde selon sa com- 


(26 novembre 1678) se refusa à agir sur son frère le sénateur pour le rallier à la 
thèse de Mgr contre celle du Sénat. Reconnaissons que cette fois Mgr d’Arenthon 
fit un pas de clerc. Il s’en rendit compte trop tard. « Je viens d’apprendre, mande- 
«til au marquis de Saint-Thomas, que M. le Sénateur de Lescheraines a été 
l’instigateur de l’humiliant arrêt que le Sénat a rendu contre mon Ordonnance 
et qu'il a fait exécuter avec autant de complaisance que de chaleur, a encore 
pris la commission du Sénat de le défendre par ses lettres auprès de Mme R. 
et dans son conseil. (17 novembre 1678). (Archivio di Stato. Lettere dei Vescovi 
Geneva). 

Mgr d’Arenthon finit par avoir gain de cause; mais ce fut surtout grâce 
à la puissante intervention de la Souveraine. (REBORD, p. 55). 


(31) Parmi ceux-là nous connaissons les La Perrouse de Chambéry. 
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mission ; les plus grands parleurs et les plus échauffés l’auront entre- 
tenu plus longtemps, mais on doit présumer de sa prudence qu'il 
aura su démêler le vray du faux. Je ne doute pas qu’il ne revienne 
plein de vostre mérite. Je le seconderay avec empressement dans la 
relation qu’il fera à Mme Royale ». (1° octobre 1678. Arch. de Haute- 
Savoie, I.G. 205) (32). 


Ces formelles assurances de protection ne dissipaient pas les in- 
quiétudes de Mgr d’Arenthon. Si la question du jansénisme ne fut 
que vaguement évoquée dans la conférence d'Annecy, toujours est-il 
qu’attentif aux moindres bruits défavorables sur sa personne ou sa 
conduite il sentait de loin venir l'orage. « Il faut bien, mande-t-il 
le 15 décembre 1678 au marquis de Saint-Thomas, que mes ennemis 
aient gagné du terrain puisqu'ils se vantent de m'avoir détruit dans 
l'esprit de notre grande Souveraine et d’avoir rendu ma foy et ma 
. doctrine suspectes à la Cour. Je suis janséniste comme je suis maho- 
métan. Je me vante d’être chrestien catholique et evesque de la com- 
munion de Rome, aussy bien que d’estre de la manière du monde la 
plus respectueuse et la plus reconnaissante, Monsieur, de V. E. très 
humble et très obéissant serviteur» . (Ibid.). 


+ # 


À son retour d’Annecy, le marquis Pallavicini tint à conférer 
aussi avec Mgr Le Camus, qui lui paraissait le plus compromis. Il 
lui fit l’honneur de sa visite à Grenoble le 7 octobre. 


Comme il l’écrit à la duchesse, il s'était préalablement informé 
de la situation religieuse à Chambéry, et il lui déclare « que les rai- 
sons mises en avant par l’évêque de Grenoble n’ont pas toute la force 
que lui attribuent ceux qui ne connaissent qu’imparfaitement la ques- 
tion ». (20 septembre 1678. Lettere dei particolari. Adalberto Palla- 
vicini). 

Mgr Le Camus connut sans retard l’arrivée de l’enquêteur royal 
dans la capitale de la Savoie et le but de sa mission. Il en fut blessé 
jusqu’au fond de l’âme. Aussi, dès le 23 septembre, donnant libre 
cours à son indignation, il écrit à la Duchesse une lettre dont le 
Nonce soulignera le très mauvais effet. 


« J'aurais souhaité, proteste-t-il, que M. le Président Pallavicin 
(sic) eût conféré avec moy ou avec quelqu'un de mes officiers en en- 
trant en Savoie. Il aurait pris des mesures plus justes pour calmer 
les esprits et pour faire réussir les saintes intentions de Votre Altesse 


(32) De minutieuses recherches soit aux Archives du Vatican, soit à celles 
de Turin n’ont pas permis de trouver le texte de cette relation, à moins que 
l'enquêteur ne se soit contenté d'informer viva voce la duchesse et son Conseil. 
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{ 

Royale. Mais comme j'apprends qu’il a ajouté une entière créance à 
M. de Tarentaise et à M. le Président Costa et à tous les autres qui 
se sont déclarés contre moi, qu’il a même reçu des « Mémoires » et 
des instructions des religieux qui me sont les plus opposés, il sera 
malaisé qu’il puisse contribuer à procurer la paix. Je ne dirai rien 
maintenant à V. A. R. de l’entreprise inouïe de ce magistrat séculier 
qui informe secrètement de la foi d’un évêque dans son diocèse et 
qui reçoit des instructions de tous ceux qui lui en veulent donner 
sur cette matière ». (Lettres inédites, éd. Faure, p. 163). 


C’est dans ces sentiments que Mgr Le Camus reçut le marquis 
Pallavicini. Leurs entretiens n’eurent rien de la réserve diplomati- 
que de ceux d’Annecy. 


Se sachant gravement desservi par la « cabale » du Sénat et des 
Réguliers de Chambéry et par la Maison de Challes, il flétrit sans 
ménagement ses calomniateurs. Nous n’entrerons pas dans le détail 
de cette querelle. Aussi bien, les explications que Mgr Le Camus 
donne au marquis Pallavicini nous sont-elles connues par ses deux 
importantes lettres à la Duchesse, du 4 août et du 23 septembre. 


Nous retiendrons cependant une page de la très longue relation 
qu’il prit la précaution de rédiger aussitôt après ses entretiens avec 
son noble visiteur. 


«Il (le marquis de Pallavicini) me parlat (sic) de l’accusation 
portée contre le curé de Cognin. Je l’éclairois à fond là-dessus et lui 
promis de faire voir les informations qui étaient entièrement à sa 
décharge et que le curé n’avoit rien fait que dans l’ordre (32 bis). 


« Je luy demanday si l’on ne s’étoit point plaint qu’on faisoit 
révéler les confessions et quelles preuves l’on en avoit; que l’on 
vouloit introduire la pénitence publique comme le Concile de Tren- 
te l’avoit ordonné; qu’on ne recognoissoit plus l’autorité du pape 
dans le décanat; que je m'étois donné l’honneur d’en écrire à Mme 
Royale (32 ter), mais que s’il avoit appris quelque chose de positif 
ou qu’il eût le moindre fondement je le priois de me le dire; qu’il 
s’agissoit du service de Mme R. et de la paix de la Province; que si 
après cela il disoit quelque chose de plus à Mme R. il ne devoit pas 
être cru puisqu'il me l’avoit dissimulé et qu’il auroit évité par là 
d'en recevoir l’éclaireissement que je m’offrois de lui donner. 


(32 bis) Dans son discours de réception à l’Académie Delphinale (28 dé- 
cembre 1958) sur Mgr Le Camus, Daniel-Rops a omis de citer ses énergiques 
protestations contre les calomnies « diaboliques » dont un certain clan de Cham- 
béry salit la conduite du curé à propos d’une affaire de pénitence publique. 
L'histoire est faussée, 


(32 ter) Cf. Lettre du 4 août. Ed. Faure, p. 158. 
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| « Il me protestat (sic) qu’il n’avoit rien appris qui méritât d’être 
F dit à Mme R. ni que je m'en expliquasse ; qu'il estoit principalement 

venu en Savoye pour ce qui regardoit le débit des livres dont il avoit 
* pris le roolle (sic). ‘ 


« Enfin je le prioy de me proposer les expédients pour pacifier 
ces troubles, luy offrant d'aller au-devant de tout pour contribuer 
de mon côté autant qu’il seroit en moy pour apaiser toutes ces cho- 
ses; que je pourrois dire ce que saint Grégoire écrivit autrefois à 
une grande Princesse : «‘Je ne cognois dans mon diocèse ny l’hérésie 
ny les hérétiqués qu’on prétend qui y sont, et que je pourrois ré- 
pondre qu’il n’y en avoit point dans le Décanat puisque je n’en 
cognoissois point, 

« Il me dit qu’il n’avoit aucun expédient à me proposer et qu'il 
feroit simplement la relation à M. R. 

DE . 


« Je luy dis puisqu'il ne reconnoit (sic) aucun sujet de plainte 
ny de moy ny de ma conduite, ny des ecclésiastiques du Décanat, je 
le priois de le dire à Mme R. comme il me le disoit et de vouloir 
luy représenter l'importance qu’il y avoit pour la paix de Savoye 
qu'Elle imposât silence à tous ces brouillons et calomniateurs et 
qu'elle me fit faire quelque satisfaction pour ce qui s’étoit passé 
au regard de l’examen des livres. 


« Les deux autres visites que nous nous rendîmes mutuellement 
le mesme jour se passèrent en des conversations de choses indifféren- 
tes et comme je vis qu'il n’avoit rien autre à dire je ne crus pas 
après ces deux longs entretiens devoir entrer en matière avec luy... » 


(Archives de l'Isère. Série G. Evêché de Grenoble). 


Au début de sa relation Mgr Le Camus reconnaît que « quelque 
prévention que ses adversaires luy aient inspiré contre moy, je suis 
obligé de dire que je n’ay remarqué que d’équitable et d’honnète, 
de sage et de judicieux dans ses paroles et dans sa conduite et je 
souhaiterois que nos Mrs de Savoye à qui j’ay à faire voulussent imi- 

ter sa modération et sa retenue ». 


L’évêque dénoncé put donc croire (du moins sur le moment) 
que le marquis Pallavicini admettait la justice de sa cause et qu'il 
la défendrait auprès de Mme Royale. 


* * 


A Chambéry, de notoriété publique, Mgr Milliet de Challes, 
archevêque de Tarentaise et premier Président de la Chambre des 
Comptes, blâämait les innovations des rigoristes. Elles étaient, de fait, 
étranges et insupportables. Cependant considérées par l’archevêque 
comme dangereuses et même frisant l’hérésie, les évêques de Gre- 
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noble et de Genève les tenaient au contraire comme expression de 
l’authentique morale catholique. 

Voilà bien la tragique controverse qui troubla les diocèses de 


Savoie (comme ceux de France) pendant près de deux siècles. Mgr 
Le Camus l’exposait à son ami de Rancé en des termes pessimistes. | 


«On dit qu’il y a une cabale (des jansénistes), et n’y en a-t-il … 
pas une autre de l’autre côté ? Quoi! Tous ceux qui voudraient vivre 
dans la règle et observer les canons, tous ceux qui voudraient main- 
tenir la pureté de la morale de l'Evangile, la hiérarchie de l'Eglise 
et la bonne discipline dans l’administration des sacrements, seront 
traités d’hérétiques et de novateurs ? C’est une plaie qui saignera 
longtemps dans l'Eglise et qui va nous jeter dans un relâchement | 
pire qu’il n’était du temps de Luther, et que l'Eglise déplore si fort … 
dans le Concile de Trente. Voilà qui doit faire gémir tous les gens 
de bien qui tâchent de servir Dieu... » (Lettres, 12 nov., éd. Ingold). 


Heureusement les sombres pronostics du courtisan converti 
qu'était l’évêque de Grenoble ne se sont pas réalisés, et la « cabale » 
des Réguliers n’a pas provoqué le relâchement qu'il prévoyait. 

Mais de toute évidence, la pratique pénitentielle inspirée des 
théories jansénistes et qu'imposaient Mgr Le Camus et Mgr d’Aren- 
thon, écrasait les âmes jusqu’au désespoir au lieu de les purifier et de 
les soutenir. 


Comment s’en libérer autrement que par un recours à l’autorité 
souveraine du Vicaire de Jésus-Christ ? 


C’est ce qui eut lieu en effet. L’orthodoxie et les méthodes pas- 
torales des deux évêques furent dénoncées à Innocent XI. 


Nous verrons l’attaque et la défense d’après des documents d’ar- 
chives inédits. 


* 
+ * 


L’historien du Cardinal Le Camus écrit « que la lutte prit fin 
par une pleine justification de l’évêque. L’absolu de cette affirmation 
doit s’entendre « cum grano salis ». Assurément la pureté des inten- 
tions de Mgr Le Camus ne fut jamais mise en cause, mais sa doctrine 
morale n’obtint le blanc-seing, si j’ose dire, qu’après maintes « combi- 
naziont », tractations et corrections. 


Soucieux de saugevarder le prestige de l'autorité épiscopale, 
le Saint-Siège voulait éviter tout éclat, et ne pas porter condamnation 
publique de tel ou tel point de doctrine ou de morale enseigné par 
un évêque dont on reconnaissait unanimement la très grande vertu. 


. Aussi, dans cette affaire du jansénisme en Savoie y a-t-il lieu 
de tenir compte non seulement des brefs officiels d'encouragement 
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 ©t de louange, mais encore de la correspondance diplomatique, et 
surtout de l’action personnelle, secrète, d’Innocent XI. 


Or, il résulte des documents publiés par Mgr Bellet que le rigi- 
de Innocent XI lui-même trouvait que Mgr Le Camus allait trop 
loin et qu'il devait modérer les excès de son zèle. Lisons plutôt les 
paternelles admonitions du Vicaire de Jésus-Christ : Elles sont 
transmises à Mgr Le Camus par son agent en Cour de Rome, l’abbé 
Servien. On nous excusera d’anticiper, mais ces directives de très 
haute sagesse éclaireront la suite du récit. 


« Si Mgr de Grenoble passe les éclaircissements qu’on désire, 
et qu’il modère, dans sa lettre au Pape, une espèce d’exhortation de 
rétablir les anciens canons et l’ancienne discipline de l’Eglise, ce qui 
tirerait après soi la pénitence publique, aussi bien que d’autres obser- 
vations de moyens impraticables dans ce siècle, selon le jugement 
de Sa Sainteté, de son conseil le plus secret, et des personnes solides, 
l’on approuvera, en ce cas, toute sa conduite passée et il triomphera 
de ses ennemis en Savoie. J’ai cependant fait observer à Mgr de 
Grenoble, selon le sentiment du Pape et selon sa propre utilité, à être 
un peu moins dur sur plusieurs maximes, plus facile dans ce qui n’est 
pas un scandale positif et moins ardent à vouloir d’abord établir des 
choses qui, quoique bonnes en elles-mêmes, doivent être souvent des 
suites de la patience, de la longueur du temps et des favorables 
conjonctures, plutôt qu’un effet précipité de l’ardeur et de l’empor- 
tement du zèle ». Histoire du Cardinal Le Camus, par Mgr Bellet, 
p. 168) (33). 

Il y avait donc dans la conduite pastorale de l’évêque de Gre- 
noble de nombreux points à corriger et à modérer. C’étaient préci- 
sément ceux-là dont les Savoyards l’accuseront. 


L’historien de Mgr Le Camus ajoute que le bref élogieux d’Inno- 
cent XI « mit fin à une lutte passionnée dont, selon l’expression de 
Servien, on ne put ou ne voulut pas connaître les instigateurs : 
lPévêque en sortait pleinement justifié ». (P. 171). 

Corrigeons encore comme suit : La pleine justification de Mgr 
Le Camus ne fut acquise qu’au prix de ses laborieuses explications 
sur les propositions incriminées et après qu’en haut lieu on eut 
passé l’éponge sur les griefs dont il s'était d’abord fait gloire. 

Mgr d’Arenthon et Mgr Le Camus demeurèrent jusqu’à la fin 
persuadés que la suspicion jetée sur la pureté de leur foi catholique 
n’avait été qu’une méchante manœuvre des Réguliers… Ils se trom- 
paient. 

La vérité est que le Saint-Siège, autant par discrétion que par 
charité, couvrit d’un silence absolu le nom de ses informateurs. Nous 


(33) C’est nous qui soulignons. 
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savons maintenant que le principal d’entre eux ne fut autre que 
l'archevêque de Tarentaise, Mgr François-Amédée de Challes (83 bis). 
C'est de quoi l’abbé Servien ne se doutait guère quand il écrivait 
à Mgr Le Camus : « On m'avait promis qu’on me nommerait ceux 
qui ont envoyé à Rome, de Turin ou de Savoie, ces informations 
contre vous, afin que vous les fissiez châtier, mais on n’a pas voulu 
ou pu le faire, et comme ceux qui me l'avaient fait espérer se sont 
peut-être trompés, je n’ai pas cru les presser davantage » (34). Si les 
propositions dénoncées prêtaient à une explication ou interprétation 
recevables, les défenseurs de l’évêque ne pouvaient pas nier des faits 
et des pratiques qui étaient du domaine public. 


! 
} 
1 
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* * 


Profondément attristé des funestes effets des maximes janséni- 
santes propagées dans leurs diocèses par Mgr Le Camus et par Mer 
d’Arenthon, l’archevêque de Tarentaise se crut obligé d’en informer 
le Souverain Pontife. À cet effet, il rédigea un « mémoire » circons- 
tancié qu’il fit parvenir à Innocent XI par l'intermédiaire du Nonce 
à Turin. Celui-ci accompagna le grave document d’un certain nombre 
de précisions dont 1l importe de prendre connaissance. 


Turin, 26 octobre. 


« Je transmets à V. Em.ce pour 5. $. la lettre ci-jointe que m'a 
envoyée l’Archevêque de Tarentaise. À cette occasion, il m’écrit qu'il 
se croit tenu d’avertir N. $S. P. le Pape du péril où se trouve la 
Savoie d’être contaminée par les fausses opinions jansénistes. 


« Il me prie en même temps de me renseigner auprès du P. de 
Sales (sic), jésuite, son parent (35), qui est venu ici exprès pour per- 
suader Mme que l’Archevêque n’est poussé que par son zèle, et non 
par la passion, en cherchant à éteindre le feu de l’hérésie dont il 
craint que la Savoie ne soit embrasée. 


(33 bis) Mgr François-Amédée Milliet de Challes d’Arvillars, Archevêque de 
Tarentaise, 28 août 1658, premier Président en la Chambre des Comptes et Gouver- 
neur de Savoie par patentes du 29 novembre 1675 et du 15 octobre 1680. Décé- 
dé le 25 mars 1703, âgé de 80 ans. On le place avec justice au nombre des plus 
grands prélats de son siècle. BESSON, Mémoires pour l'Histoire ecclésiastique des 
diocèses de Genève, Tarentaise, Aoste et Maurienne. 


(34) BELLET, op. cit., p. 166. 


(35) Le Nonce écrit « de Sales ». Il s’agit du P. Jacques de Challes. Né à 
Chambéry le 23 novembre 1627. Entré dans la Compagnie de Jésus le 25 septem- 
bre 1644. Recteur du Collège de Chambéry, du 6 octobre 1676 au 7 octobre 1678. 
Décédé au collège de Turin le 20 août 1700. (Renseignements fournis par l’ar- 
chiviste général de la Compagnie, à Rome). 
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« Le Père dit en substance ce que le marquis Pallavicini, de 
_ retour de la Savoie, a rapporté (36). Il semble bien qu’il y a trouvé 
- à cet égard plus de sujets de crainte qu’on ne pensait. 


« La noblesse, il est vrai, n’est pas contaminée, et l’ensemble de 
. la population va du bon pied. Mais le plus important, c’est que Île 
_ Sénat (à part le Président (37) et les membres de sa famille) est non 
seulement opposé à ces nouveautés, mais souhaite que S. S. et Mada- 
me lui prêtent main-forte pour étouffer l’hydre naissante de l’héré- 
sie. Toutefois, on a des doutes sérieux au sujet des deux Prélats 
mentionnés dans mes dépêches antérieures, et au sujet du clergé 
séculier, bien que de nombreux curés se refusent à entrer dans les 
sentiments de leurs Pasteurs. 


« Je n’ai pu encore parler avec le marquis Pallavicini, ni savoir 
ce qu’il a rapporté d’au-delà des Alpes. J'espère cependant pouvoir 
donner prochainement à V. Em.ce davantage de détails ». (Arch. du 
Vatican. Nunz. Savoia, vol. 103 A, f° 488). 


Mgr l’Archevèque de Tarentaise écrivit au Pape en latin. Voici 
la traduction de son très important « Mémoire ». 


Très Saint-Père, 


« J’estime qu'il est de mon devoir d'informer V. S. (je veux dire 
le Pasteur Universel de l'Eglise, auquel le Christ Notre-Seigneur a 
confié tout son troupeau, les agneaux et les brebis), d’une nouvelle 
Réforme que certains — de leur propre autorité — s'efforcent d’in- 
troduire dans l'Eglise : réforme que beaucoup jugent devoir être 
non moins funeste à l'Eglise (si l’on n’y remédie) que celle de Calvin 
au siècle dernier. 


« Cette réforme concerne surtout les sacrements, et d’abord les 
sacrements de pénitence et d’eucharistie et la doctrine morale : Ils 
bläment l’usage reçu dans toute l’Eglise, et le rite d’absoudre les 
pénitents, en ne leur ayant imposé que la pénitence et avant l’accom- 
plissement de celle-ci. — Ils désapprouvent l’abrogation de la péni- 
tence publique dont ils cherchent à réintroduire l’usage. — Ils dé- 
plorent l’impénitence universelle qui se cache sous une fausse péni- 
tence, à savoir celle actuellement en usage dont ils disent qu’elle fa- 

..vorise l’impénitence (38), et de même les indulgences et les jubilés 
accordés par les Souverains Pontifes, qu’ils expliquent de telle façon 
qu’ils leur enlèvent toute vertu de remettre la peine, enfin ils désap- 
prouvent le pouvoir accordé par les Souverains Pontifes à d’autres 
qu'aux curés, principalement aux religieux, d’administrer le sacre- 


(36) Le marquis Pallavicini était de retour vers le 20 octobre. 
(37) Bertrand de La Perrouse. 
(38) Ce sont les termes mêmes de Mgr d’Arenthon. 
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ment de pénitence. Ils soutiennent en effet que le fidèle est tenu 


d’avouer ses péchés à son propre curé; lequel en doit rendre compte 


à l’évêque, et celui-ci à Dieu. C’est pourquoi de nombreuses plain- 
tes s'élèvent contre une pareille violation du secret sacramentel. Mais, 
d’après eux, il n’y a pas en cela violation du secret mais « ouverT- 
ture» à l'effet de sauvegarder la subordination des pouvoirs. En 
somme, ils mettent pour ainsi dire toute la valeur du sacrement 
dans les pénitences imposées, c’est-à-dire dans nos œuvres, en d’au- 
tres termes, dans la satisfaction. 


« Aussi exigent-ils que celle-ci précède de toute nécessité l’ab- 
solution, et soit proportionnée aux péchés, de sorte que l’absolu- 
tion n’est pas condonation du péché, mais déclaration judiciaire 
faite par le prêtre, à savoir que l’on a satisfait envers Dieu par Ja 
pénitence. C’est pourquoi ils absolvent très rarement pour la pre- 
mière fois ceux qui s’adressent à eux. Ils les renvoient plusieurs 
fois avant de les absoudre, et ils leur imposent de longues péni- 
tences pour les « détenir» en pénitence, et ainsi, disent-ils « ils les 
lient ». 


. «Les pénitents ainsi «liés » ne peuvent pas recourir à un autre 
confesseur, lequel commettrait peut-être l’imprudence de commuer Ia 
pénitence imposée, ou les « délierait » par l’absolution. Ils n’absol- 
vent pas ceux dont ils prévoient la rechute : c’est-à-dire qu’ils exi- 
gent avant l’absolution une conversion si parfaite, que celle-ci ne 
soit pas seulement la conversion actuelle de la volonté, mais la 
conversion habituelle et l’élimination de toutes les mauvaises habitu- 
des, aussi veulent-ils une longue expérience qui prouve la conversion 
avant d’absoudre ceux qui ont de mauvaises habitudes » (39). 


«Ils tiennent à peu près pour nulle la pénitence qui se fait à 
l’article de la mort, non pas tant par défaut de vraie contrition que 
parce que l’on n’a pas alors le temps de donner à Dieu la satisfaction 
convenable ni de pratiquer une vraie conversion. 


« Nous avons oui de très graves plaintes au sujet de très graves 
pénitences, et même de refus d’absolution pour de très légères fau- 
tes; de même au sujet de pénitences impossibles à accomplir, com- 
me si l’on voulait inspirer l'horreur de la confession. La conséquence 
en est que quelques-uns sont tombés dans le désespoir. Des femmes 
mariées ont été forcées d’aller loin de leur foyer, et des jeunes filles 
loin de la maison paternelle pour rejoindre certains missionnaires 
et en obtenir l’absolution qu’ils avaient différé de leur donner. 


« Quant à l’Eucharistie ils affirment qu’elle est seulement l’ali- 


(39) Arnauld et Nicole exigeaient une expérience d’au moins une année 


sans rechute pour pouvoir donner l’absolution. (Lettre de Mgr Le Ca E 
Ingold, p. 159: 6 oct. 1674). + Er out 
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_ ment des parfaits : ils exigent comme nécessaires des conditions abso- 

: Jument ardues. S’abstenir de communier, et pour les prêtres, s’abste- 
_nir de célébrer est un motif de louange. On dirait que par voie in- 
directe ils veulent supprimer ces sacrements ou au moins leur fré- 
quente réception : usage qu'ont pourtant recommandé ces hommes 
par qui Dieu a écarté de nous l’hérésie calviniste, et dont l’expérien- 
ce nous montre l'extrême utilité pour la sanctification des âmes. 

€ Dans les questions de morale, prenant prétexte d'opinions peut- 
être trop larges de certains casuistes (comme il arrive en ces matiè- 
res obscures sur lesquelles l'Eglise ne s’est pas prononcée et que l’on 
permet avec quelque fondement), ils déclament contre tous les 
casuistes catholiques, à la honte de l'Eglise. Ils méprisent tous les 
théologiens et la théologie scolastique. Ils n’admettent que les opi- 
nions les plus sévères dont quelques-unes sont dangereuses, par exem- 
ple : aucune ignorance du droit naturel n’excuse du péché; assister 
à la messe en état de péché mortel est un nouveau péché et ainsi 
de suite. 

« De nombreux indices font voir qu'ils ont des sentiments faux 
au sujet du Saint-Siège Apostolique; au sujet de votre autorité uni- 
verselle, de sa divine institution, de l'assistance que vous prête le 
Saint-Esprit dans les décrets de foi, les canonisations et autres actes 
de ce genre pour le bien de l'Eglise. 

« Ils regardent comme peu sûre la dévotion des fidèles envers 
la Vierge Marie et les Saints (40). Je ne dis rien de l’hérésie jansé- 
niste conjointe à ces opinions. Enfin ils ne parlent de l'Eglise anti- 
que que pour décrier l'Eglise actuelle; ils préconisent comme règle 
la seule tradition, non pas celle que l'Eglise propose, mais celle que 
chacun se forge en expliquant le sentiment des Pères. 

« Au dire de beaucoup de gens, voilà ce que l’on enseigne en. 
secret et parfois même en public. Voilà ce que contiennent des livres 
en français, la plupart anonymes, qui pour notre malheur sont répan- 
dus ici en grand nombre. Ces opinions sont déjà mises en pratique. 

« Cette nouvelle réforme compte des fauteurs illustres, parmi les- 
quels se trouvent, croit-on, quelques-uns de nos frères dans l’épisco- 
pat. Cependant plusieurs la réprouvent, et bien que ces nouveautés 
n’aient pas cours dans mon diocèse (je ne tolèrerais pas une réforme 
qui ne serait pas prescrite par le chef de l'Eglise, c’est-à-dire par 
Votre Sainteté), elles ont pénétré dans ce duché et dans Chambéry 
sa capitale où elles ont provoqué des troubles et des dissensions. 

« Oh! quel malheur si une nouvelle hérésie venait, sous pré- 
texte de réforme, déchirer l'Eglise, hélas si diminuée depuis que la 
Réforme hérétique du siècle passé lui a arraché tant de royaumes! 


(40) Lettre de Mgr Le Camus, contre l’Immaculée Conception. (Ingold, p. 83). 
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« C’est ce qui m’a poussé à en écrire à Votre Sainteté (à qui le 
Christ a remis son autorité, ses foudres et la force pour réduire les : 
méchants) afin que le mal encore caché soit écrasé par Vous quand 
il n’est encore qu’étincelle et avant qu'il ne vienne à s'étendre et … 
qu’on n’en puisse venir à bout. 


«Je me réjouis fort d'apprendre que Votre Sainteté déjà mise 
par ailleurs au courant, prépare le remède. Ne doutez point de 
l’abéissance des prélats, et s’il en est de moins bien disposés, la plu- … 
part resteront du côté de la vérité et entraîneront les autres à la 
soumission comme vos prédécesseurs en ont eu la preuve après la 
condamnation des cinq Propositions de Jansénius. 


« Cependant, comme il faudra probablement beaucoup de temps 
pour déterminer quelque chose en ces matières, il appartiendra à 
la prudence de Votre Sainteté de juger s’il ne serait pas expédient 
de commander à tous les archevêques et évêques, sous la menace des 
peines les plus graves, de ne tolérer aucun changement dans les rites 
des sacrements et les autres reçus communément dans l'Eglise avant 
que vous ne l’ayez défini. Ces affaires sont, me semble-t-il, de celles 
d’ordre majeur dont le jugement relève du Saint-Siège. 


« Vous pourriez aussi, par le moyen de Votre Nonce Apostoli- 
que intervenir auprès de la Duchesse Régente pour qu’elle interdise 
même avec recours au bras séculier, la vente publique des livres qui 
propagent ces nouveautés. 


« Que si vous notez d’une censure l’un ou l’autre de ces livres 
et si Vous prenez quelque mesure à cet égard, nous Vous prions hum- 
blement de faire transmettre ces censures ou décrets par Votre Non- 
ce à Turin, à tous les évêques de ce duché et à l’official de l’évêque 
de Grenoble qui réside à Chambéry, avec précepte de les publier. 
Aïnsi, à mon avis, Votre paternelle charité pourvoira aux besoins 
de cette Province, laquelle en raison de son voisinage avec Genève, 
pourrait facilement être induite en erreur (41). 


«De V. S. humble et très obéissant Serviteur et Fils. 


« Moüûtiers, 17 octobre 1678. François-Amédée. » 


Ce document considérable ne parvint à Rome qu’au début de 
novembre avec les explications du Nonce en date du 26 octobre. 
Mais celui-ci ayant fait espérer l’envoi de renseignements plus pré- 
cis, le Secrétaire d’Etat lui reprocha de ne les avoir pas envoyés 
tout de suite, preuve de la gravité que le Saint-Siège attachait à la 


(41) Quel que soit leur bord, nos prélats donnent tous des conseils au Pape. 
(CE. ci-dessus, Lettre de Pavillon à Innocent XI). 
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_ Situation religieuse en Savoie; «car il ne faut pas laisser à un si 

_ méchant venin le temps de contaminer les parties saines. Veuillez 
donc presser le marquis Pallavicini de vous fournir au plus tôt ces 
détails afin que l’on puisse les examiner ici avec attention et loi- 
sir ». (Arch. Vat. Nunz. Savoia, vol. 234, f° 132). 


Une dépêche du 30 novembre (1678) présente comme suit les 
excuses du Nonce. | 


« Tout ce que j'ai pu tirer du Président Pallavicini et d’au- 
tres personnages au sujet des fausses doctrines dont on craint qu’el- 
les ne se répandent en Savoie, j'en ai informé V. Em.ce par d’au- 
tres lettres. Je l’aurais fait sans retard si j’avais eu le pouvoir de 
m'imposer au susdit Président. Mais, pareil aux autres ministres. 
il s’ouvre d’autant moins aux ambassadeurs que ceux-ci ont plus 
envie de savoir quelque chose ». (Nunz. Savoia, vol. 103 A, f° 539). 


L’avertissement du Cardinal Cibo à son représentant à Turin 
se croisa avec une lettre de celui-ci, précisément sur la question 
brûlante du jansénisme en Savoie. Elle est datée du 9 novembre. 
En voici le résumé. 


« Même par le moyen du recteur des Jésuites et du P. Ormea 
(confesseur de Mme Royale) le Nonce n’a pu obtenir du marquis 
Pallavicini d’autres détails sur son voyage en Savoie. Le grand Chan- 
celier (42) est fort bien disposé, mais n’en dit pas davantage. Hom- 
me lent à se décider, il recommande d'aller doucement. Il ne pous- 
sera certainement pas Mme Royale à agir avec vigueur. Il craint 
lui-même deux personnages importants de la Cour : le marquis de 
Saint-Maurice et l’abbé Della Torre (43), lesquels stupidement obsti- 
nés déclarent qu'il n’y a point de jansénisme en Savoie, pas même 
en France. | 

« Quant à l’évêque de Grenoble, il écrit à $. A. des lettres d’une 
extrême hardiesse, où il se plaint de l’archevêque de Tarentaise, 
exige des réparations et parle de cet archevêque en des termes plus 
convenables à un homme d’épée qu’à un personnage comme lui. Ain- 
si s'est-il montré tel qu’il est à Mme Royale : un homme, non point 
un ange, comme il essaie de la faire accroire ». 


« La cabale formée en Cour de Turin contre Mgr l’archevèque 

de Tarentaise dont on bläme l'excès de zèle n’a d’autre but que de 
Jui enlever la Présidence de la Cour des Comptes à Chambéry pour 
faire nommer à sa place le marquis de Lescheraines (44). Le pre- 


(42) G. Battista Buscheiti, grand Chancelier, 1661-1687. 

(43) Thomas-François de Saint-Maurice, grand écuyer de la Cour de Savoie. 

Abbé Della Torre, « secrétaire de l’Académie de Turin, expulsé de la Compa- 
gnie pour ses relations avec les jansénistes de France ». (Texte du Nonce). A 

(44) Le marquis de Lescheraines soutenait à la Cour de Turin les intérêts 
de Mgr d’Arenthon. 
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mier Président du Sénat, Bertrand de La Perrouse favorise cette ma: 
nœuvre parce que le prestige de l'archevêque lui porte ombrage ». 
(Ap. Bojani, op. cit., t. II, p. 67). | 

Le mémoire circonstancié de Mgr Milliet de Challes à Innocent XI 
produisit sans nul doute une vive impression. 

Une dépêche du Nonce, datée du 9 novembre, mande que Sa 
Sainteté «informée que « des doctrines peu sûres se répandraient 
en Savoie», a prescrit de remettre la lettre de l’archevêque et la 
lettre explicative du Nonce, à la Congrégation du Saint-Office, ce 
qui a été exécuté aussitôt. C’est de cette Congrégation que le Nonce 
devra attendre les ordres relatifs à cette affaire ». (Nunz. Savoia, 
vol. 234, f° 131). 


L’archevêque de Tarentaise ne reçut qu’une réponse assez tar- 
dive, ne comportant qu’éloges diplomatiques et encouragements de 
la part d’Innocent XI. Nous en donnerons le texte à sa date : 20 
décembre 1678. 


Dans l'intervalle, parvinrent au Saint-Siège des documents nom- 
breux et divers qui lui permirent de se faire une idée plus exacte 
de la situation religieuse en Savoie et d’agir avec une plus grande 
circonspection au milieu de l’affrontement des partis. 


Nous avons dit combien le Secrétaire d’Etat tenait à connaître 
les renseignements rapportés de Chambéry par le marquis Palla- 
vacini et le peu d’empressement de ce dernier à les lui communi- 
quer. 

Finalement le grand Chancelier manda l'auditeur de la Non- 
ciature et lui confia des informations précieuses que Mme Royale 
désirait faire parvenir à Sa Sainteté. Les voici telles que le Nonce 
les transmet au cardinal Cibo (16 novembre 1678). 


« Madame met toute son application à empêcher que les mau- 
vaises opinions en fait de religion n’infectent ses Etats. 


« Elle soupçonne l’évêque (Mgr Le Camus) d’avoir envoyé à 
Rome des informations défavorables sur le compte du P. de Sales 
(sic) et de deux autres Jésuites dont le premier Président ne se 
rappelle pas le nom, et du P. Marchand, religieux savoyard. 


« L’évêque a écrit contre eux et s’est plaint à Mme de ce qu'ils 
l'ont traité de janséniste, et de ce qu’ils se sont mêélés de réviser des 
livres pour savoir s'ils étaient dignes de censure. Mme prie donc 
S. S. de ne pas ajouter foi à l’évêque, car ces religieux sont « Les 
chiens du Seigneur » (44 bis) qui gardent le troupeau catholique en 


(44 bis) Allusion au jeu de mots : Dominicani Domini canes. Dans une pre- 
mière lettre du 20 octobre 1678 Mme Royale conseilla d’abord au Sénat d'agir 
de concert avec les évêques et de n’interdire les livres suspects qu'après la censure 
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vres supects de jansénisme (parmi lesquels le Président se sou- 

at du « Miroyr » et de « La Défense de la Pénitence publique s. 
« Le Sénat ayant quelque motif de soupçon à l'égard dudit évé- 
a chargé les religieux susnommés d'examiner les livres en ques- 
pour voir sil #’y rencontrait des propositions déja déclarées 


Ilement tranquille. 


ines opinions avancées dans ces livres étaient soutenues par 
_ des évêques suspects de jansénisme, mais il n’a pas signalé nommé- 
ment l’évêque de Grenoble. 

«Ile peut aussi que celui-ci rende à Rome de mauvais offices 
Le à l’archevéque de Tarentaise sous prétexte qu'il ne réside pas dans 
Don diocèse et qu'il aurait mal parlé du susdit évéque de Grenoble, 


È « On supplie $. $. de n’en rien croire, car la présence de cet 
archevéque 2 Chambéry est nécessaire soit pour le bien politique 
de la Savoie où il sert (avec la permission du Saint-Siège) en qua- 
Vité de premier Président de la Cour des Comptes, soit au profit 
de la religion catholique et de l’autorité pontificale dont il est le 


défenseur acharné contre les jansénistes. Î] n’est pas vrai que l’arche- 
véque ait mal parlé de l’évéque de Grenoble, encore que celui-ci Jui 


‘en ait fourni l’occasion, précisément pendant le dernier carèéme, au 
cours duquel dans un de ses sermons il déclara du haut de la chaire 
que le Concile de Sardes décréta que de même qu’un chrétien doit 
Être excommunié sil reste trois semaines sans entendre la messe, 
ainsi un évéque qui reste trois semaines hors de son diocèse devrait 
être déposé, blessant ainsi l’archevéque, lequel, en raison de sa 
charge de premier Président ne réside pas en Tarentaise, son dio- 
cèse ». (16 nov. 1678. Nunz. Savoia, vol. 103 A, f° 521). 


…  Accusant réception de cette importante dépêche (30 nov.), le 
Cardinal exprime au Nonce la satisfaction de Sa Sainteté « pour sa 
diligence » et se plaît 2 l’informer qu'Elle l’a examinée point par 
point. (Lettere della Segretaria, v. 1 234, f° 133). 
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épiscopale. Mais le 22 novembre, faisant droit aux réclamations de Mgr Le 
Camus, elle écrit à ses «tirés chers, amez et féaux conseillers : Bien que Nous 
vous ayons déjà fait savoir de quelle manière vous devez vous régler touchant 
la deffence des livres, cependant. Nous vous écrivons cette lettre pour vous dire 
que Nous n’entendons pas que vous preniez dores en avant aucune connaissance 
des livres dans ce qui regarde la foi et la Religion, mais que vous réserviez seu- 
lement comme un soin de la police publique la deffence ou la suspension de ceux 
qui sont imprimés contre la disposition des Edicts des Souverains de cette royale 
Maison ou qui seront préjudiciables au service de S. A. R. Monsieur mon fils ou 
muisibles au bien public». (Are. du Sénat, vol. 1334, f° 335). 


s 
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+ , 


révisé — par ordre du Sénat — quelques 


étiques ou susceptibles de jeter le trouble dans la politique 


_ «Le dominicain 2 affirmé dans son avis formulé par écrit que 
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Nous touchons ici du doigt la prudente lenteur du Saint-Siège. 

La situation en Savoie ne laisse pas de le préoccuper; cependant » 
il ne se hâte pas de trancher le différend quand tant de voix contra- À 
dictoires sollicitent son intervention. Ainsi, le 20 novembre, le Se- 
crétaire d'Etat marque son étonnement de ce qu’il y ait en Savoie 
deux évêques favorables aux idées jansénistes. Aussi désire-t-il avoir 
de plus amples renseignements, mais en même temps il recomman- 
de au Nonce de ne pas ajouter foi à la légère à des rapports dont 
l’exagération n’a d'autre but que de jeter l’odieux sur les gens du 
parti adverse ». (Bojani, op. cit.). 


Mais voici que tout d’un coup un jet de lumière vient éclairer 
le vague d’un mouvement janséniste en Savoie et provoque une 
vive alerte dans l’attentisme suivi jusqu'alors par la Curie romaine. 


Le 23 novembre, deux dépêches du cardinal, datées de ce 
même jour, révèlent le choc produit par les dernières nouvelles re- 
çues de Savoie. 


Première dépêche. — « Notre Saint-Père le Pape a résolu d’en- 
voyer en Savoie une personne capable de « visiter» ces églises et 
de recueillir une exacte information sur leur état non moins que 
sur les scandaleuses propositions qui se répandent là-bas et dont 
V. S. Illme m'a informé par les dépêches que je viens de recevoir. 
C’est pourquoi si vous estimez apte et capable le bon prêtre qui a 
confessé Mme Royale pendant sa dernière indisposition, volontiers 
le Saint-Père se servirait de ce sujet. S. S. attendra de vous ces ren- 
seignements ainsi que vos réflexions et votre manière de voir, de 
sorte qu'Elle puisse prendre les résolutions qui lui sembleront. les 
plus opportunes, pour la plus grande gloire de Dieu en l’occurren- 
ce ». (Nunz. Savoia. Lettere della Segretaria, vol. 234, f° 133). 


Seconde dépêche. — «On a reçu le feuillet des propositions 
scandaleuses et même hérétiques que V. S. Illme m'a transmis et 
qui se répandent en Savoie. Le feuillet lui-même a été remis, par 
ordre de S. S. à la Congrégation du Saint-Office. Celle-ci a prescrit, 
pour le moment que vous fassiez la plus exacte diligence pour en 
découvrir les auteurs et les fauteurs. Vous tâcheréz d'exécuter ces 
ordres avec votre soin habituel et pour vous en faire un mérite 
auprès de S. S. ». 


(À suivre). 
P. ROBERT D’APPRIEU, 


o0.f.m.cap. 
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LES SOURCES DE L'HISTOIRE 
DES RECOLLETS ET DES TERTIAIRES FRANÇAIS 
DE 1766 à 1789 


L’inventaire ci-après fait naturellement suite à celui concernant 
les Capucins publié dans les Etudes Franciscaines de juillet 1958 (p. 
66-112). Il donne le relevé des documents sur les Récollets, qui dans 
la collection de Brienne forment les deux registres cotés 4 AP 56 et 
57, de 660 et 645 pages, et dont la collation avec les liasses de G 9 58, 
59 et 60 a été faite. Les Tertiaires occupent, eux-aussi, deux regis- 
tres de 740 pages chacun, cotés 4 AP 88 et 89, dont les pièces ont été 
aussi collationnées avec les liasses n° 61 et 62 de G9. On a au passa- 
ge indiqué les doubles ou les pièces uniques qui se trouvent dans la 
série mss fr. n° 13.546-13.856 de la Bibliothèque Nationale. On a 
de plus ajouté plusieurs compléments tirés des Archives Nationales 
(H 1647, AA 15 n° 883 et AA 26 n° 883 et registre de la Commission 
des Unions 4 AP 107-111). À la différence des Capucins, les diffé- 
rentes séries des Archives Vaticanes contiennent très peu de référen- 
ces tant aux Récollets qu'aux Picpus, et c’est pourquoi le relevé 
des pièces sur ces deux Ordres est très bref. 


Bien qu'il s’agisse d’Ordres très voisins, des différences sont sen- 
sibles entre les Capueins, les Récollets et les Tertiaires. C’est d’abord 
la décroissance des plaintes des inférieurs contre les supérieurs; 
chez les Récollets le conflit est d’abord localisé dans deux Provinces 
seulement, celle de Provence et celle d'Orléans dite la Madeleine 
d'Orléans. C’est dans cette dernière qu’il atteint son maximum d’acuité 
avec l'affaire du P. Thaddée. Cet ancien Provincial est l’objet d’at- 
taques très vives de la part de plusieurs religieux, mais sa défense 
n’est pas moins vigoureuse que l'attaque. Du reste, la division des 
esprits était si nette dans cette Province des Récollets, que la Com- 
mission des Réguliers se vit dans l'obligation de dépêcher au chapitre 
provincial un commissaire royal, l’abbé de Villeneuve, chargé de 
procurer la paix. D'ailleurs au-delà de la personne du P. Thaddée, 
c’est toute la question de l’état d'esprit des religieux qui se pose. 
L’insubordination et la réclamation qui en sont la suite sont révéla- 
trices d’une mentalité qui devait s'épanouir avec la Révolution. 


Chez les Tertiaires rien de tel n’apparaît, la congrégation ne 
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semble pas avoir été agitée comme les Capucins ou une partie des 
Récollets, par les conflits entre supérieurs et inférieurs. Mais peut- 
on parler vraiment d’une Congrégation ? les Tertiaires souffrent alors 
d’une absence à peu près complète de gouvernement, et l’une des 
tâches de la Commission des Réguliers sera justement d'instituer 


un régime et de réorganiser les Provinces. Cette anarchie dont souf- 


frent les Tertiaires est attestée aussi par l'opposition entre les reli- 
gieux du canton de Lorraine qui veulent devenir indépendants de 
ceux du canton de France. C’est aussi la trace d’un état d'esprit d’au- 
tonomie chez les anciens sujets du roi Stanislas, et la preuve de la 
persistance des particularismes provinciaux que l’on retrouve par ail- 
leurs, par exemple entre les religieux bretons et les religieux ange- 
vins chez les Récollets. 


Enfin une question importante chez les Tertiaires est l’adoucis- 
sement de la règle demandé par ces religieux et refusé par la Com- 
mission, Rien de plus intéressant là-dessus que la correspondance 
échangée entre le commissaire royal l’abbé de Conzié et le rappor- 
teur de la Commission Loménie de Brienne (1). Rien de tel au 
contraire chez les Récollets qui acceptent avec docilité de rédiger en 
un corps uniforme de lois leurs réglements particuliers et qui obtien- 
dront pour ce travail, fruit du chapitre national de 1770, l’approba- 
tion de la Curie par un bref obtenu comme les autres du Pape, par 
le cardinal de Bernis par l'entremise du prélat Zélada. On notera 
de plus que les Récollets se voient chargés de l’œuvre de la Terre 
Sainte par suite de la fusion des Cordeliers observantins avec les 
Conventuels, seuls les fils de saint François non rentés et purement 
mendiants pouvant être chargés de la manutention de cette œuvre. 


Enfin, à défaut d'états chiffrés de revenus, puisqu'il s’agit ici 
de religieux réduits à la quête pour leur subsistance, les états de 
conventualité procurent des renseignements précieux sur la fonda- 
tion et l’histoire des maisons des Récollets et des Tertiaires au XVII‘ 
et au XVIIT siècles, et les historiens locaux pourront se référer avec 
profit, espérons-le, au présent inventaire. 


A) TERTIAIRES REGULIERS 
I. — REGISTRES DE LA COLLECTION BRIENNE 


4 AP. 88 Premier registre! 


DA Rapport sur les Terciaires du 7 septembre 1768 pour dé- 
terminer le temps du chapitre général. 


(1) Cf. notre thèse : Loménie de Brienne et l'Ordre monastique (1766-1789). 
Tome II [en cours d'impression]. 
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Ars du Consfl d'Etat en conséquence, 
Li 2. due EE rat ig d'assembler le chapitre des 4 
provinces des T 
TU LToder, de Res vus Peniatiens 43 To 
aires, 
Bspport du D avril 1769 sur la situation s2etuelle de 
VOrdre (G9 6142), 
Lettre du P, Dominique Couillard, Provincial, à Varch. 
de Reims, du 16 septembre 1766, (G9 6142). 
Règles «1 Constitutions générales des FF, du 7 Ordre 
de saint François dits pénitents de V'Etroite Observanee 
pour La Congrégation Gallicsne spprouvée par le Sañnt- 
(G9 6142). 
Bulle du Pape Léon X eur Va Rége, 
Commentement de Va Règle insérée duns la Bulle 
Bégle «1 Constitutions. 
Chap, 1°” (p. 52); chap. 2 (p. 73); chap. 3 (p. 114); 
chap, 4 (p. 114); chap. 5 (p. 127); chap. 6 (p. 177); chap. 
7 (p. 195); chap, 8 (p. 199); chap, 9 (p. 224); chap. 19 
(p. 227). 
Lettre de V'arch, de Reisos 2 Vabbé de Vermont. 
(G9 6162), 
Lettre du méme su P, Bonhornme, Cordelier du Grand 
Couvent. (G9 6162). 
Procsverhel de V'assemblée des religieux députés pour 
La rédaction des Constitutions des Picpus de France, 
Observations de M. abbé de Vermont sur La rédaction 
desdites Constitutions, (G9 6142). 
Procés- verbal de la tenue du chapitre général de VOrdre 
de Picpus, 
Lettres de créance qui nomment M. de Boynes Commis. 
saire au dit chapitre, 
Requête des religieux de Va Province de Lorraine touchant 
l'alternative au Provincizlat adressée su chapitre général 
Observations eur la demande que font les Terciaires de 
» Lorraine touchant l’alternative au Provincialat. 
Fr (G9 6142). 
p- 306 Autre requête des mêmes eur la nomination d'un Custo- 
de dans leur Province adressée au chapitre général 
(G9 6142), 
»- 31 Lettre en forme de seupplique des Terciaires de Lorraine 
2 S, M le Roy de Pologne sur le projet de séparer leur 
à canton A eclui de France. 
Lettre des déffiniteurs, ex-déffiniteurs, zutres supérieurs 
du eanton de Lorraine au P. Dominique Gouillzrd, Pro- 
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vincial des Terciaires de la Province de France et de Lor- 
raine sur l'alternative au Provincialat. è 
Demande des Terciaires de Loraine au sujet du provin- 
cialat. | 1 
1” partie. 2° partie. | 
Délibération des Terciaires de la maison de Lexheim 
concernant les prétentions du canton de Lorraine. 

—- — de N.-D. de Syon, sur le même objet. 

— : — de Monthureux, sur le même objet. 

— —— de Nancy, sur le même objet. 

— — d’Euville, sur le même objet. 
Réflexions sur le mémoire présenté au chapitre par les 
Tertiaires du canton de France. 

Avis du secrétaire du chapitre sur les difficultés de l’al- 
ternative au Provincialat. 

Requête des Terciaires du canton de Lorraine aux religieux 
du canton de France pour leur accord mutuel, 


Lettre de M. de Boynes à l’arch. de Toulouse, du 26 may 


1767. (G9 61-62). 
Copie de la lettre écrite par M. de Boynes à l’arch. de 
Reims du 26 may 1767. 
Lettre de l’arch. de Toulouse à M. de Boynes. 
(G9 61-62). 
Lettre de M. de Boynes à l’arch, de Toulouse du 31 may 
1767. (G9 61-62). 
Lettre du P. Clément Saucourt, Provincial, à l’arch. de 
Reims. 
Lettre de M. Bacalan à l’arch. de Toulouse du 14 octo- 
bre 1767. 
Mémoire d’une partie des religieux du canton de Lorrai- 
ne en opposition avec ceux qui demandent la division de 
la Province ou l'alternative du Provincialat. 
Autre mémoire des religieux du canton de Lorraine adres- 
sé à la Commission par lequel ils demandent l'exécu- 
tion de l'accord fait au chapitre général. 
Délibération préliminaire et conditionnelle des Terciai- 
res de la Province ditte de France et de Lorraine prise 
dans le déffinitoire tenu à Picpus le 1” may 1768. 
(G9 61-62). 
Etat et emplacement des maisons des religieux terciai- 
ces situés en Lorraine. 
Mémoire des Terciaires du canton de Lorraine à M. de 
Maupeou, vice-chancelier, par lequel ces religieux de- 
mandent la division de la Province ou l'alternative du 
Provincialat. (G9 61-62). 


. 413 


. 413 


. 414 


. 415 


. 416 
. 417 


417 
418 
419 


. 420 
. 420 


421 


. 421 


424 


. 424 


427 


. 428 


432 


. 432 


. 434 


. 436 


. 444 


. 447 


. 453 


. 454 


LES SOURCES DE L'HISTOIRE DES RECOLLETS 39 


1°” partie (p. 394); 2° partie (p. 406). 
Mémoire des religieux pénitens du Tiers-Ordre de saint 
François de la Province de France. 
Origine du Tiers-Ordre de saint François et son établis- 
sement en France. 
Origine de la réforme, Première séparation des Provin- 
ces. — Premières Constitutions. 
Seconds statuts généraux avec séparation de la Province 
de Normandie d’avec celle de France. 
Suppression du vicaire général. 
Etat présent des religieux du Tiers-Ordre de saint Fran- 
çois en France. 
Observations sur les abus. 
Déffaut d’uniformité. 
Indépendance. 
Mendicité. 
Le deffaut de conventualité. \ 


Province de Saint-Yves : 


Observations sur les abus qui se sont introduits dans le 
Tiers-Ordre de la congrégation gallicane.  (G9 61-62). 
Deffaut d’uniformité. 
L’indocilité des inférieurs. 
Les frères lais. 
Sorties trop fréquentes des religieux sans compagnon. 
Avis et réflexions du Provincial de la Province de Saint- 
Yves sur les moyens de rédiger les statuts de l'Ordre 
addressés à la Commission. (G9 61-62). 
Lettre du fr. Chrisologue de Saint-Bernard, Provincial de 
la Province de Saint-Yves, adressée à la Commission, du 
25 octobre 1766. 
Copie du décret capitulaire de 1763 pour la réception des 
frères lais à l’habit et à la profession de l'Ordre. 
(G9 61-62). 
Décret capitulaire des religieux pénitents du 3° Ordre de 
saint François, Province de Saint-Yves sur le revestiaire. 
(G9 61-62). 
Bref de Clément X concernant les frères lais et oblats. 
Copie du décret capitulaire du Rme Père Général pour 
la suppression de la barbe et des toques. 
Bref du Pape Clément XIII concernant l'office de custo- 
de. (G9 61-62). 
Lettre de M. de Trudaine à l’arch. de Toulouse, du 21 
mars 1769. 
Mémoire pour les Pères Pénitents de N.-D. de Nazareth 
sur la résidence des Supérieurs Majeurs.  (G9 61-62). 
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Province de Saint-Elzéar, ditte d’Aquitaine : 


Lettre du fr. Hilaire Santon, Provincial, à l’arch. de Reims, 
du 7 septembre 1766. 
Origine et progrès des religieux de la Province Saint- 
Elzéar. 
Observations sur les abus qui ont pu se glisser dans cet- 
te Province, sur les causes de ces abus et les moyens d’y 
remédier, 
Copie du bref d'Alexandre VII pour la provision de la 
Province de Saint-Louis, ditte de Lyon. (G 9 61-62). 
Lettres-Patentes confirmatives dudit bref. (G9 61-62). 
Extrait d’un décret de la congrégation des Cardinaux, du 
1 février 1664 ordonnant qu’il sera tenu un chapitre 
provincial tous les trois ans dans la Province d'Aquitaine 
et qu’elle jouira des mêmes privilèges que les autres Pro- 
vinces. (G 9 61-62). 
Extrait des registres des actes, décrets et délibérations de 
la Province de Saint-Elzéar, ditte d'Aquitaine. 

(G9 61-62). 
Premier chapitre provincial. 
Ordonnance du déffinitoire du même chapitre. 
Confirmation du premier chapitre provincial par un dé:- 
cret de la congrégation des Cardinaux. 
Lettres patentes du 14 avril 1676 qui confirment un bref 
d’Innocent X annullant les élections faites dans un cha- 
pitre de cette Province tenu à Miramont le 27 novembre 
1670. 
Arrêt du Conseil privé du Roy ordonnant l’exécution de 
la ditte Bulle. 


2° chapitre provincial de juillet 1667. (G9 61-62). 
3° chapitre provincial de novembre 1670. (G9 61-62). 
4° chapitre provincial de may 1679. (G9 61-62). 
6° chapitre provincial de mai 1685. (G9 61-62). 
7° chapitre provincial de mai 1688. (G9 61-62). 
8° chapitre provincial de mai 1691. (G9 61-62). 


Arrêt du Conseil d'Etat du Roy concernant la tenue des 
Chapitres. 
Lettres de jussion en conséquence dudit arrêt. 
9° chapitre provincial du mois de juin 1694. 

(G9 61-62). 
10° chapitre provincial du mois de juin 1697. 

(G9 61-62). 

11° chapitre provincial du mois de may 1700. 


(G9 61.62). 
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Décret de la Congrégation des Cardinaux du 11 juin 1701 
concernant les religieux suspens. . (G9 61-62). 
12° chapitre provincial du mois de may 1703. 
; (G9 61-62). 
13° chapitre provincial du mois de may 1706. 

(G9 61-62). 
Décret du chapitre qui donne droit de suffrage aux maî- 
tres des novices et aux lecteurs dans les assemblées capi- 
tulaires. 
14° chapitre provincial, may 1709. 
15° chapitre provincial, may 1712. 
16° chapitre provincial, may 1715. 
17° chapitre provincial, juin 1718. 
18° chapitre provincial, juin 1721. 
19° chapitre provincial, juin 1724. 
20° chapitre provincial, may 1727. 
21° chapitre provincial, may 1730. 
22° chapitre provincial, may 1733. 
23° chapitre provincial, may 1736. 
24° chapitre provincial, may 1739. 
25° chapitre provincial, may 1742. 
26° chapitre provincial, may 1745. 
27° chapitre provincial, may 1748. 
28° chapitre provincial, may 1751. 
29° chapitre provincial, may 1754. 
30° chapitre provincial, may 1757. 
31° chapitre provincial, may 1760, 
32° chapitre provincial, may 1763. 
33° chapitre provincial, may 1766. 

(G9 61-62). 
Lettre du P. Hyacinthe Senton, Provincial, à l’arch. de 
Reims, du 21 mars 1767. 
Observations sur la rédaction des Constitutions des reli- 
gieux du Tiers-Ordre de saint François de la Province 
de Saint-Elzéar et sur le rétablissement d’une conventua- 
lité adressées à la Commission. 


Province de Saint-Louis de Lyon : 


Lettre du P. Richard, Provincial, à l’arch. de Reims, du 
26 mai 1767. 

Supplique du deffinitoire de la Province de Lyon. 
Extrait des registres capitulaires de la Province de Saint- 
Louis de Lyon. 

Décret du deffinitoire de la Province de Lyon ordonnant . 
le plain-chant grégorien dans les couvents de la ditte 
Province. 
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Décret du vicaire général de l'Ordre. ordonnant aux reli- 
gieux de cet Ordre de se faire couper la barbe et de por- 
ter des chaussures. (G9 61-62). 
Décret du chapitre provincial tenu à Lyon au mois de 
may 1753 ordonnant la nomination d’un syndie pour tra- 
vailler à la libération des dettes de la Province. 


Décret du chapitre provincial tenu à Lyon au mois de 
may 1768 concernant le provincial, custode et deffiniteur 


de cette Province. 


Lettres patentes confirmant la fondation des religieux ter- 


ciaires de la maison de la Guillotière-les-Lyon. 
Requête des Terciaires de la Province de Lyon à la Com- 
mission tendant à ce que l'entrée des chapitres conven- 
tuels soit interdite aux frères servans et oblats, 
Mémoire du P. Vincent Quentin, deffiniteur et Commis- 
saire provincial de la Province de Lyon, concernant les 


Constitutions. (G9 61-62). 


Chapitre général des Picpus tenu à Paris le 21 may 1767: 


Copie du procès-verbal des séances du chapitre. 


Requête des religieux terciaires du canton de Lorraine : 
au chapitre concernant l'alternative au provincialat avec 


le canton de France. (G9 61-62). 
Observations pacifiques sur la demande que font les Ter- 
ciaires de Lorraine pour l’alternative au provincialat. 
Lettre des Terciaires du canton de Lorraine au Président 
du chapitre assemblé concernant l’établissement d’un 
custode dans leur Province. 

Requête des religieux terciaires de Lorraine à S. M. le 
Roy de Pologne tendant à ce que les religieux qui de- 
mandaient la division de ce canton fussent déboutés de 
leur demande. 


Lettre d’une partie des religieux du canton de Lorraine 


au P. Gouillard, ministre provincial, par laquelle ces re- 
ligieux proposent un accord qui termine leur différend 
avec le canton de France. 

Mémoire contenant les demandes des religieux du Tiers- 
Ordre de saint François du canton de Lorraine contre leurs 
Pères du canton de France. 

1" partie : l’alternative au provincialat. 

2° partie : érection du canton de Lorraine en Province. 
Délibération des Terciaires du couvent de Lexheim 


de re ar de Bayon. 


(G9 61-62). 
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Bar-le-Duc. 
(G9 61-62). 
Ts CU De _ de Monthureux. 
De — — de Naney. 
dr Fe — d’Euville.…. 
(G9 61-62). 
.concernant la prétention du canton de Lorraine. 
Réflexions des religieux du canton de Lorraine sur le mé- 
moire qui a été présenté par les religieux du canton de 
France. 
Avis du secrétaire du chapitre sur les différences de l’alter- 
native au provincialat. 
Requête des religieux du canton de Lorraine au PP. du cha- 
pitre concernant l’alternative au provincialat. 


Blanc. 


Deuxième registre 


Rapport sur la conventualité du 8 may 1769. 
(G 9 61-62). 
Province de France. 
Province de Normandie. 
Province Saint-Louis de Lyon. 
Province Saint-KElzéar d'Aquitaine. 
Formation des Custodies. 


Province de France : 


Mémoire instructif et détaillé des couvents qui compo- 
sent les cantons de France et de Lorraine et la situation 
des couvents, de leurs revenus et de l'utilité dont ils peu- 
vent être pour le culte public. (G9 61-62). 
Lettre de M. le Baron de Trinquère à l’arch. de Toulou- 
se concernant les terciaires de Bréau, du 3 may 1769. 

(G9 61-62). 
Requête des habitants de Belleville à la Commission 
pour la conservation des Terciaires y établis, 


(G9 61:62). 
Tableau de la Province de France et des 19 maisons qui 
la composent. (G9 61-62). 


Province de Saint-Yves : 
Observations du Provincial sur la conventualité. 

(G9 61-62). 
Etat actuel des maisons de la Province. (G 9 61-62). 
Délibération de l’hôtel-de-ville d’Aumale pour la conser- 
vation des Terciaires y établis. 
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Requête de la ville d’Aumale en conséquence à la Com- 
mission. 

Requête des principaux habitants et notables de Neuf- 
châtel-en-Bray adressée à la Commission pour la one 
vation des Terciaires de cette ville. 


Couvent de Sainte-Barbe d’Acquigni : 


Requête adressée à la Commission par M. le Roux d’Acqui- 
gni pour la conservation de cette maison, 


Couvent de Louviers : 
Lettre des échevins de Louviers à l’arch. de Toulouse » 
pour le même objet. 

Requête adressée par les habitants de Louviers pour le 
même objet. à 
Délibération de l’hôtel-de-ville de Louviers pour la conser- 
vation des Terciaires de cette ville. 

Lettres patentes qui permettent aux religieux terciaires 
de bâtir un couvent dans la ville de Louviers. 

Arrêt d'enregistrement des dites lettres patentes. 


Province de Saint-Elzéar, ditte d’Aquitaine : 


Couvent de Toulouse : 


Etat du temporel de cette maison. (G9 61-62). 
Lettres patentes du 4 décembre 1607 pour l'établissement 
de ce couvent. 


Couvent de Bonrencontre : 


Etat du temporel. 

Lettres patentes de l'établissement de ladite maison. 
Autres lettres patentes de juillet 1611 pour l’établisse- 
ment des Terciaires de Bonrencontre. (G9 61-62). 


Couvent de Mazères : 

Etat du temporel. 

Lettres patentes du mois de septembre 1681. 
Couvent de l’Isle-Jourdain : 

Etat du temporel. 

Lettres patentes de juillet 1697. 

Couvent de Cologne : 


Etat du temporel. 
Arrêt du Parlement de Toulouse du 18 mars 1649 por- 


tant confirmation de l'établissement des Terciaires à Co- 
logne. 


. 173 


. 174 
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Couvent de Miramont : ù 

Etat du temporel. 

Procès-verbal de situation du couvent des Terciaires de 
Miramont du 19 may 1688. 

Couvent de Barbante : 

Etat du temporel. 


Lettres patentes de juillet 1690 portant établissement de 
la maison de Barbante. 


Couvent de Tournon : 

Etat du temporel de cette maison. 

Brevet du 23 novembre 1746 portant donation de l’em- 
placement où la maison est située. 

Confirmation dudit brevet. 

Procès-verbal du plantement de la Croix au lieu de Tour- 
non. 

Permission de l’ordinaire pour l'établissement de la mai- 
son de Tournon. 

Contract de fondation de cette maison. 

Requête des habitants de Tournon à l’arch. de Reims 
pour la conservation de cette maison. 


Couvent de Tonneins : 

Etat du temporel de cette maison. 

Lettres patentes du mois d’avril 1690 portant confirmation 
de l'établissement de cette maison. 

Couvent de Sette : 

Etat du temporel. 

Lettres patentes d'avril 1729 portant établissement de cet- 
te maison. 


Couvent d’Agen : 
Etat du temporel. 
Lettres patentes de février 1696 portant établissement de 
cette maison. (G9 61-62). 
Inventaire des pièces adressées à la Commission par le 
Provincial. 
Délibération de la ville de Cologne en faveur des Ter- 
ciaires y établis. 
Province de France : 
Lettre du curé de Vailly à l’arch. de Toulouse du 21 juin 
1769 concernant les Terciaires de cet endroit. 

(G9 61-62). 
Province de Saint-Yves : 
Lettre de Mme la prieure de Saint-Jacques d’Andely à 
l’arch. de Toulouse du 29 may 1769 pour la conservation 
des Terciaires y établis. 
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Requête des habitants d’Andely à la Commission pour le 
même objet. 
Lettre du curé de Monthureux-sur-Saône à l’arch, de Tou-. 
louse du 2 juin 1769 sur l’inconduite des Terciaires des 


Monthureux. ? % 
Province de Saint-Louis, ditte de Lyon : 


| 
| 


Etat du temporel des maisons qui composent cette Pro- 
vince : (G9 61-62). 
Lyon (p. 185) ; Digoin (p. 186) ; Fontaines (p. 187)';" 
Charolles (p. 188); Beaujeu (p. 189); Chemilly (p. 190); « 
Moulins Engilbert (p. 191); Avignon (p. 191); Saint-Val- 
lier (p. 192); Trévoux (p. 193); Aix (p. 194); Marseille. 
(p. 194). 

Etat des dettes actives et passives de la Province de Saint- 
Louis. 

Mémoire addressé par le Provincial à l’arch. de Toulou- 
se sur le rétablissement de la conventualité dans la Pro- 
vince de Saint-Louis, du 30 juillet 1767. 

Etat des dettes actives et passives des couvents qui com- 
posent cette Province : 

Lyon (p. 202); Digoin (p. 204); Fontaine (p. 208); Cha- 
rolles (p. 209); Beaujeu (p. 210); Chemilly (p. 212); 
Moulins Engilbert (p. 214); Avignon (p. 216); Saint-Val-. 
lier (p. 217); Trévoux (p. 219); Aix (p. 219); Marseille 
(p. 221). 

Couvent de Saint-Vallier : 

Requête des habitants de Saint-Vallier en faveur des Ter- 
ciaires de cette ville. 
Délibération de l’hôtel-de-ville pour le même objet. 


Couvent de Charolles : 


Lettre du maire de la ville de Charolles à l’arch. de Tou- 
louse, du 26 juillet 1767, pour la conservation des Ter- 
ciaires qui y sont établis. 

Délibération de l’hôtel-de-ville de Charolles pour le même 
objet. 

Permission de l'ordinaire pour l'établissement des Ter- 
ciaires de la ville de Charolles. 

Consentement des habitants de Charolles pour la 
construction de ce couvent. 

Lettres patentes de Philippe IV, roy d'Espagne, du 3 
janvier 1626, fondateur de ce couvent. 


Couvent de Digoin : 


Lettre du Provincial à l’arch. de Toulouse, du 9 février- 
1767, sur les abus qui règnent dans la Province. 
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Etat du couvent des Terciaires de Digoin. 
Certificat des curés voisins de Digoin en faveur de cette 
Maison. 


Couvent de Moulins Engilbert : 


Délibération de l’hôtel-de-ville de Moulins concernant la 
suppression des Terciaires de cette ville. 

Lettre du Provincial à l’arch. de Toulouse, du 7 sep- 
tembre 1766, en réponse à la lettre circulaire de la Com- 
mission. 
Autre lettre du même au même du 29 septembre 1766 sur 
le même objet. 

Lettre du Gardien des Terciaires de Marseille à l’arch. 
de Toulouse, du 28 may 1769, sur l’administration des au- 
mônes des terciaires destinées aux hôpitaux. 

Lettre de M. de Nettancourt à l’arch. de Toulouse, du 28 
may 1769 sur l’irrégularité des Terciaires de Bonsecours. 
Réponse de Brienne à M. le comte de Nettancourt, du 1” 
août 1769. 

Lettre de l’arch. de Toulouse à l’évêque de Saint-Omer 
concernant le fr. Alexis Rappert. 

Lettre de M. de Sartine à l’arch, de Toulouse, du 5 juil- 
let 1769. 

Réponse de M. de Saint-Omer à l’arch. de Toulouse, du 
7 juillet 1769. 

Lettre du P. Bonhomme, Cordelier, à l’arch. de Toulouse, 
concernant le P. Perrot, terciaire. 

Mémoire concernant le P. Perrot. 

Lettre de l’arch de Toulouse à M. de Sartine, du 13 
juillet 1767, concernant le même religieux. 

Lettre de M. de Saint-Florentin à l’arch. de Toulouse, du 
26 juillet 1769, sur le même religieux. 

Réponse de l’arch. de Toulouse à M. de Saint-Florentin. 
Lettre de M. de Saint-Florentin à l’arch. de Toulouse, du 
28 juillet 1769, concernant le même religieux. 

Rapport du 5 juin 1769 sur la tenue du chapitre des Ter- 
ciaires. (G9 61-62), 
Constitutions. 

Conventualité. 

Mendicité. 

Lettres patentes du Roy confirmatives de la délibération 
prise par le chapitre pour le rétablissement de la conven- 
tualité : Parlement de Paris (p. 307); de Rouen (p. 310); 
de Dijon (p. 313); de Franche-Comté (p. 315); de Tou- 
louse (p. 318); de Bordeaux (p. 312); d’Aix (p. 324). 
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l 
Correspondance pendant le chapitre avec M. de Conzié : 


Lettre de M. l’abbé de Conzié à l’arch. de Toulouse sur 
les opérations du chapitre. “ 
Projet sur la suppression des Terciaires remis à M. de 
Conzié. 
Lettre de M. l’abbé de Conzié à l’arch. de Toulouse du 
18 may 1769 sur les opérations du chapitre. 
(G9 61-62). 
Mémoire adressé à la Commission par les Terciaires con- 
cernant les articles dont ils demandent la suppression 
dans la rédaction des Constitutions. 
Raisons pour ne point établir les Matines à minuit. 
Supplique touchant les Matines. 
Requête adressée à la Commission par l’Ordre de Picpus 
touchant la rédaction des Constitutions du 23 may 1766. 
Mémoire touchant la nécessité d’un résident de chaque 
custodie auprès du vicaire général de l'Ordre. 
Réponse de l’arch. de Toulouse à M. l’abbé de Conzié au 
sujet du mémoire cy-dessus. 
Requête adressée à la Commission par les Terciaires tou- 
chant le nouveau plan de régime. 
Etat des dépenses que le nouveau régime occasionnera. 
Lettre de M. de Conzié à l’arch. de Toulouse touchant les 
nouvelles constitutions. 
Autre lettre du même à l’arch. de Toulouse sur les opé- 
rations du chapitre. 


Autre lettre du même à l’arch. de Toulouse sur l’envoy 
de pièces qui ont été remises au chapitre. 
Lettre du P. Marrauld à l’arch. de Toulouse, à Toulouse 
le 20 avril 1769 contre les supérieurs majeurs de sa Pro- 
vince. (G9 61-62). 
Mémoire en conséquence de la ditte lettre. 

(G9 61-62). 
Supplique du provincial de Saint-Yves à la Commission 
sur l'établissement d’un couvent provincial. 

(G9 61-62). 
Supplique des Picpus de la Province d'Aquitaine à l’arch. 
de Reims sur les dépenses qu’occasionnera le nouveau 
régime. 
Procès-verbal de la tenue du chapitre national des Picpus 
tenu au couvent de Nazareth le 5 may et jours suivants: 
Constitutions, 
Rétablissement de la conventualité, 
Suppression de la mendicité. 
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Pouvoir accordé pour poursuivre en Cour de Rome l’en- 
registrement des nouvelles Constitutions. 
Convocation du premier chapitre. 
Lettre de M. de Conzié à l’arch. de Polos sur la nou- 
velle rédaction des Constitutions. (G9 61-62). 
Observations de MM. les Gens du Roy sur les Constitu- 
tions nouvellement rédigées. 
Lettre de l’arch. de Toulouse au Premier Président concer- 
nant les nouvelles Constitutions. 
Etat de la conventualité de la Province de France avec 
les noms des religieux qui composent les couvents de cet- 
te Province. 
— —— de la Province de Saint-Louis. 
—— — de la Province de Saint-Elzéar. 
— — de la Province de Saint-Yves. 


Tableau du Temporel des Terciaires de France : 
Province de France. 

Province de Lyon. 

Province de Saint-Yves. 

Province de Saint-Elzéar. 


Province de France : couvent de Lexheim en Lorraine : 


Lettres patentes du 9 décembre 1667 portant fondation et 
ligieux Picpus en possession de la cure de Lexheim et 


en Lorraine. (G9 61-62). 
Bulle du Pape Alexandre VII du 11 juin 1667 confirmati- 
ve de la fondation cy-dessus. (G9 61-62). 


Lettres patentes du 15 septembre 1667 pour mettre les re- 
ligieux Picpus en posession de la cure de Lexheim et 


villages voisins. (G9 61-62). 
Autre lettre patente du 4 juin 1673 portant échanges de 
leurs biens fonds contre les dixmes. (G9 61-62). 


Lettres patentes du 24 avril 1715 concernant le spirituel 
des paroisses communes à la desserte des Terciaires de 


Lexheim. (G9 61-62). 
Confirmation des privilèges des Picpus de Lixheim. 
(G9 61-62). 


Maison d’Euville : 
Lettres patentes du 30 juillet 1708 portant établissement 
des Picpus à Euville. (G9 61-62). 
Arrêt d’entérinement des dites lettres patentes. 

(G9 61-62). 
Information faitte par la Commission du 20 may 1659 pour 
porter des secours spirituels aux habitans dépendans 
des villages de Luxeuil. 
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Supplique des Supérieurs majeurs à la Commission pou 


la conversion des maisons désignées pour être suppri- 
mées. a: E 
Etat des revenus et charges des divers couvents qui com, 
posent la Province de France : | 
N.-D. du Chesne-près-Croni (p. 553); Lexheim (p. 555); 
Franconville (p. 557) ; Condé-sur-Brie (p. 559) ; Chéry- 
les-Vailly (p. 561) ; Courtenay (p. 564); Euville (p. 567); 
Fains (p. 568); Vaucouleurs (p. 569); Sion (p. 570); Mon- 
thureux (p. 572); Bayon (p. 573); Nancy (p. 575); Li- 
mours (p. 576); Bréau (p. 577); Rœmont-les-Luzarches 
(p. 580); Belleville (p. 585); Picpus (p. 586). 

Etat des revenus et charges des couvents qui composent, 
la Province de Lyon. 

Etat des revenus et dettes attachés au régime. 

Dettes de la Province : 

Maison de La Guillotière-lez-Lyon; d'Aix (p. 606); d’Avi- 
gnon (p. 611); de Marseille (p. 615); de Chemilly (p. 
618); de Saint-Vallier (p. 623); de Fontaines (p. 625); 
de Beaujeu (p. 629); de Trévoux (p. 631); de Moulins 
Engilbert (p. 635); de Charolles (p. 643); de Digoin (p 

648). 

Etat des revenus et charges des divers couvents qui com- 
posent la Province de Saint-Yves : 

Couvent de Paris (G9 61-62) (p. 653); de Courbevoie 
(G9 61-62) (p. 656); de Rouen (p. 658); d’Andely (G9 
61-62) (p. 660); de Vermont (G9 61-62) (p. 662); de 
Saint-Valéry (G 9 61-62) (p. 665); de Neufchâtel (G 9 61- 
(62) (p. 665); de Veulles (G9 61-62) (p. 667); de Rouen 
(G9 61-62) (p. 669); d’Aumale (G9 61-62) (p. 670); de 
Meulan (G9 61-62) (p. 671); de Saint-Lô (G9 61-62) (p. 
673); d'Igoinville (p. 674); de Louviers (p. 675). 


Couvent de Pont de l’Arche : 


Lettre de M. l’abbé de Bonville à l’arch. de Toulouse, du 
9 may 1769 pour la conservation du couvent de Pont de 
l’Arche. 

Réponse de l’arch. de Toulouse à M. de Bonville. 
Requête adressée par les habitants de Pont de l'Arche 
pour la conservation des Terciaires de cette ville. 

Etat des revenus et charges du couvent de Pont de l’Ar- 
che, couvent de Bernay : de Sainte-Barbe-les-Louviers : 
de Laigle. É 
Etat des revenus et charges des divers couvents qui com- 
posent la Province de Saint-Elzéar : 


LA 
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Maison de Tonneins (p. 689); de Miramont (p. 691); 
de l’Isle-Jourdain (p. 692); de Barbaste (p. 693); de Set- 
te (p. 697); de Cologne (p. 698); de Bonrencontre (p. 
699); de Toulouse (p. 701); de Mazères (p. 703); de 
Tournon (p. 706). 

p. 708-740 Blanc. 


‘IL. — INVENTAIRE COMPLEMENTAIRE 
DE 4 A, SERIE G9 61-62 


G 9 61-62. 

Etat actuel de la maison de Picpus. 

Supplique des religieux de Picpus aux Commissaires. 

Rapport sur les religieux tertiaires de Limours. 

Supplique adressée par les religieux tertiaires de Limours à 
Brienne. 

Copie du mémoire adressé à Brienne. 

Minute de réponse au mémoire précédent. 

Extrait des registres du Conseil du Roi sur le couvent des ter- 
ciaires de Picpus à Rome. 

Correctiones in Constitutionibus Fratrum paenitentium sancti 
Francisci. 

Mémoire pour messieurs les curés de Marseille sur l’examen des 
livres de Tiers-Ordres. 

Mémoire pour le Provincial des religieux du Tiers-Ordre de la 
Province de Lyon. 

Mémoire sur la congrégation des religieux tertiaires. 

Demande en suppression par les Pénitents du Tiers-Ordre de 
trois couvents de la Custodie de Lyon. 

Supplique adressée aux Commissaires. 

Catalogue des religieux pénitents de la Province Saint-Elzéar. 

Projet sur la suppression des Picpus. 

Lettre du Général au P. Jean-Baptiste de Singlande, 

Extrait des attestations du Général de l’Ordre et des Procureurs 
généraux près le Saint-Siège. 

Constitutiones Fratrum Paenitentium tertii ordinis Sancti 
Francisci. 

Catalogue ou état des religieux du Tiers-Ordre qui composent la 


” communauté de Notre-Dame des Miracles à Rome. 


Mémoire concernant les affaires du couvent de Notre-Dame des 
Miracles à Rome. 

Sur le couvent Notre-Dame des Miracles à Rome. 

Tableau des gardiens, vicaires et autres officiers de la Province 
Saint-Elzéar. 

Etat des dettes actives et passives du couvent de Saint-François 


de Bréau. 
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Extrait du procès-verbal du chapitre de Picpus. 

Lettres patentes sur les tertiaires de Normandie. 

Rapport des membres du Chapitre provincial de Paris à Brienne. 

Supplique du P. Alexis Mainguet aux Commissaires. | 

Extrait des registres des actes, procès-verbaux et délibérations 
des Chapitres et assemblées du régime des religieux pénitents du 
troisième Ordre de saint François. 

Information faite par M. Thomignon, doyen de Sarrebourg (29 
mai 1659). 

Cinquième chapitre général (mai 1688). 

Lettre du P. Jean-Baptiste de Singlande à Brienne (22 août 1770). 

Lettre du P. Jean-Baptiste de Singlande à Brienne (8 août 1770). 

Lettre du P. Jean-Baptiste de Singlande, gardien du couvent « de 
Miraculis) », Rome (25 novembre 1770). 

Décret capitulaire des religieux et pénitents de la Province Saint- 
Yves (17 mai 1745). 

Lettre de l’archevêque de Reims aux Provinciaux de Picpus 
(1766). 

Lettre du même aux mêmes (7 septembre 1766). 

Rapport du 18 mai 1767. 

Lettre du P. Hilaire Senton à Brienne (21 mai 1767). 

Procès-verbal de la tenue du Chapitre général (24 mai 1767). 

Etat sommaire des recettes et mises du couvent de Saint-Fran- 
çois de Bréau (1767-1769). 

Notes sur le Chapitre de mai 1769. 

Lettre de l’abbé Geoffroy, curé de Vailly à Brienne (21 juin 
1769). 

Lettres patentes relatives à la tenue du Chapitre général (23 
juin 1769). 

Extrait des registres de délibérations du Chapitre général (1769). 

Etat de la recette et de la dépense de la Province Saint-Yves de 
Normandie (1769). 

Lettre du P. Félix Dubois, gardien du couvent de Vailly à Brien- 
ne (31 janvier 1771). 

Lettre du duc de La Vrillère à Brienne sur le couvent de l’Ile- 
Jourdain (29 avril 1772). 

Lettre du P. Martial Lussagnet à Brienne (10 avril 1773). 

Lettre du P. Donat à Brienne (14 avril 1773). 

Lettre du P. Chrysologue Blondel à Brienne (28 mai 1773). 

Lettre de Monteynard à Brienne (16 septembre 1773). 

Lettre du P, Ricard à Brienne (21 septembre 1773). 

Lettre du même au même (11 novembre 1773). 

Lettre du P. Chrysologue Blondel à Brienne (12 décembre 1773). 

Procès-verbal du Chapitre des R.R.P.P. Pénitents (1773). 

Minute de lettre de Brienne à La Vrillère (19 février 1774). 

Lettre du duc de La Vrillère à Brienne (30 mars 1774). 
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Lettre du P. Chrysologue Blondel à Brienne (1774). 

Rapport sur le Chapitre de 1774. 

Lettre du P. Chrysologue Blondel à Brienne (1774). 

Lettre du P. Laurent Kemlin à Brienne (16 janvier 1775). 

Supplique à Brienne. | 

Lettre des définiteurs de Lorraine à Brienne (1° avril 1775). 

Lettres patentes pour le couvent de Charolles (14 juin 1775). 

Supplique des tertiaires de la Province de Lorraine à Brienne (15 
juillet 1775). 

Lettre du P. Laurent Kemlin à Brienne (16 juillet 1775). 

Supplique du P. d’Agret au Parlement de Paris (12 avril 1776). 

Lettre du P. Elzéar à Brienne (2 juin 1776). 

Lettre du F. Dufour à Brienne (12 août 1776). 

Lettre du P. d’Agret à Brienne (13 décembre 1776). 

Mémoire du P. Félicien Boissier à Brienne (24 février 1779). 

Lettre du P. Valentin Quantin (30 octobre 1779). 

Requête du Définitoire au Garde des Sceaux (Lyon, 26 janv. 1785). 

Extrait des registres du Conseil du Roi (5 mai 1785). 

Actes et procès-verbal des religieux Pénitents du troisième Ordre 
(6 juin 1785). 

Extrait des actes et procès-verbaux du Chapitre général (1785). 


Supplique des terciaires signée du Bx Séverin Girault à M. de 
Lamoignon (27 avril 1787). 


III. — INVENTAIRE COMPLEMENTAIRE 
SUR LES TERTIAIRES REGULIERS 


A) Commission des Unions, Picpus : néant. 


B) Table alphabétique des matières et décisions relatives au Bureau 
établi à la Chancellerie (affaire des Réguliers) de 1784 à 1791 


H 1647 
années mois n° Picpus : Aix. Projet de lettres patentes 

1786 9 53 confirmatives du décret de l'archevêque 
d’Aix supprimant cette maison. 

1787 janvier 59 Picpus : Charolles. La ville réclame les 
biens, doit d’abord demander la suppres- 
sion à l’évêque d’Autun. 

1787 janvier 60 Picpus : Louviers. Projet d’arrêt du Con- 


seil qui autorise l’évêque d’Evreux à pour- 
suivre la suppression. 


PU DENT PET NS DER PRENONS PATIENTS 


54 ET LES TERTIAIRES FRANÇAIS DE 1766 À 1789 
Picpus : Aix. Moulins Engilbert : envoi 
10 des brevets de suppression (1). 
1786 février 36 Picpus : Saint-Vallier. Brevet qui autori- 
2 se les municipaux de Saint-Vallier à pour- 
suivre la suppression. 
1786 août _ 48 Picpus : Rome. Projet d'arrêt qui autori- 
8 se les Picpus à vendre leur couvent de 
Rome. 
1786 août 48 Picpus : Saint-Vallier. Projet de lettres 
3 patentes confirmatives du décret de l’ar- 


chevêque de Vienne du 7 juin dernier. 


IV. — INVENTAIRE COMPLEMENTAIRE 
SUR LES TERTIAIRES REGULIERS 


Bibliothèque Nationale 


1) Miss. fr. n° 13.846. 


2) 


f°° 272-274 : Rapport du 20 avril 1769 


Mss. fr. n° 13.847. 

f°° 1-22 : Rapport sur la conventualité du 8 may 1769. 

f° 74: Picpus. 

£°° 75-01 : Rapport du 5 juin 1769 (constitutions, conventualité, 
mendicité. 

f”* 91 vo-93 : Lettres patentes du Roy pour la suppression de 
trois maisons, (Parlement de Paris). 

£°° 93 vo-96 ro : Lettres patentes du Roy pour la suppression de 
deux maisons. (Parlement de Rouen). 

£° 96 vo : Lettres patentes pour la suppression d’une maison. 
(Parlement de Dijon). 

f° 99 : Lettres patentes pour la suppression d’une maison. (Par- 
lement de Franche-Comté). 

f£°* 101-104 : Lettres patentes pour la suppression de deux mai- 
sons. (Parlement de Toulouse). 

£°* 104-106 vo : Lettres patentes pour la suppression de deux mai- 
sons. (Parlement de Bordeaux). 


f°* 107-109 vo : Lettres patentes pour la suppression d’une mai- 
son. (Parlement d’Aix-en-Provence). 


(1) Cf. AA 26 n° 888, au 18 avril 1768; et AA15 n° 883, au 20 novem- 


bre, 1788. 
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V. — INVENTAIRE COMPLEMENTAIRE 


SUR LES TERTIAIRES REGULIERS 


A)Archivio segreto Vaticano : Nunziatura di Francia 


Nunz. Francia 


vol. 522 


Dépêche du Nonce du 8 juillet 1765. 

f° 14 : Perte par les Picpus de leur procès devant le 
Parlement de Paris (au sujet de l’observation de leur 
Règle). 

Dépêche du 7 janvier 1771. 

Requête des Picpus présentée au Nonce sur le coût 
de l’approbation des Constitutions. 

Mémoire joint. 

Dépêche du 15 juillet 1771. 

Le Nonce a choisi comme confesseur le fr. Domini- 
que-Michel, du Tiers-Ordre de saint François. 
Dépêche du 22 juillet 1771. 

Brienne informe le Nonce qu'il a procuré un secours 
de 2000 livres aux Picpus pour les frais des bulles 
approbatives de leurs Constitutions. 


B) Archivio segreto Vaticano : Segretario di Stato 


Segretario di Stato 


vol. 456 


f° 100 ro-vo 


vol. 461 
f° 82 vo-83 


f° 141 vo-142 


f° 143 vo-144 


Dépêche du Secrétaire d’Etat au Nonce du 30 jan- 
vier 1771 

Approbation de la réforme des Constitutions du 
Tiers-Ordre de saint François, dit Picpus. Prix de 
la requête. 

Dépêche du 4 juillet 1770. 

Sur les Constitutions du Tiers-Ordre de saint Fran- 
çois. 

Dépêche du 7 août 1771. 

Constitutions de Picpus. 

Dépêche du 21 août 1771. 

Constitutions des Picpus. Paiement des Dalles 


C) Archivio segreto Vaticano : Lettere di Particolari 


Néant. 


PIERRE CHEVALLIER, 
Docteur ès-Lettres, 
Professeur au Lycée de Troyes. 


6 1 2 s ENT A LU UP AE Ci MN ZT LT VNPSR CRUE JC CPE PES LE GTS 
rs à ï RE tt tes LUNA ITS 10 * FERA TA ir 


LES LETTRES DE LA MENNAIS 
A LA BARONNE DE VAUX 
ETUDE CRITIQUE 


La Mennais lui-même, en ses dernières années, a eu le souci de 
préparer la publication de ses lettres, qui, pensait-il, pourraient, seu- 
les, faire connaître à la postérité l’évolution exacte de ses idées au 
cours de sa dramatique carrière. Dans une note de 1851(1), après 
avoir expliqué pourquoi il n’avait pas voulu écrire ses Mémoires, 
il ajoutait, en effet : « Mais comme, attendu la part que j'ai prise 
aux choses de mon temps, mon nom me survivra peut-être, et que ma 
conduite et mes écrits, où se marquent le progrès de mon esprit, ses 
variations mêmes, si on préfère ce mot, pourront donner lieu à des 
appréciations très diverses, j’ai voulu qu’au moins mes pensées véri- 
tables, aux différentes époques de ma vie, fussent très connues, et 
d’une manière incontestable, afin de prévenir les suppositions et les 
conjectures erronées. À cet effet, secondé par l’obligeance de mes 
amis, j'ai pris soin de recueillir mes correspondances les plus inti- 
mes pour qu'elles puissent, après ma mort, servir au dessein que je 
viens d'expliquer. » 

Les lettres qu'il avait triées et classées, après les avoir deman- 
dées à un certain nombre de ses anciens cor-espondants, furent pu- 
bliées, en 1859, par son exécuteur testaméntaire, Emile-D  Forgues, 
sous le titre Correspondance de F. Lemennais (Paris, 1859, 2 vol.). 
Plus tard, en 1866, son neveu, Ange Blaize, en a publié d’autres dans 
les Œuvres inédites de Lamennais (Paris, 1866, 2 vol.). Mais l'écri- 
vain n'avait pas pu évidemment recueillir toutes les lettres, qui se 
chiffrent par milliers, qu’il avait adressées, au cours de sa vie, à ses 
amis successifs. [1 avait aussi, de la part de quelques-uns, essuyé des 
refus de les lui communiquer (2). Il n’est pas étonnant, dans ces 


(1) Citée par E. SPULLER, Lamennais, Etude d'histoire politique et religieuse, 
1892, p. 9-10. 

(2) Notamment de la part de la baronne Cottu, qui avait de lui près de 
quatre cents lettres. Aussi désavoua:t-il tout ce qui pourrait être extrait de ces let- 
tres et publié sans son aveu. Cf. A. BLAIZE, Essai biographique sur M. F. de 
Lamennais, Paris, 1858. Les Lettres à la baronne Cottu ont été publiées, en 1910, 
par le comte d'HAUSSONVILLE. Voir cet ouvrage, p. 326-328. 
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conditions, que, depuis cette époque, on ait vu paraître peu à peu 
un certain nombre de recueils de lettres inédites (3). 


Celui que nous nous proposons d'étudier ici a été publié, par 
un auteur anonyme, dans la revue Le Contemporain, t. XXIII, 1° mai 
1882, pp. 769-804 (4). Cette édition ne comportant qu’une très courte 
introduction et très peu de notes, il nous a paru qu’une étude s’im- 
posait, parce que toutes ces lettres fournissent des détails intéres- 
sants pour la biographie et pour l’histoire des idées de La Men- 
nais (5). Nous nous sommes, d’ailleurs, reporté aux lettres originales, 
qui sont conservées à la Maison-mère des Dames de Saint-Louis, à 
Juilly (Seine-et-Marne), congrégation fondée par la baronne de 
Vaux (6). Ce recours aux autographes nous a permis de corriger 
quelques détails, de reclasser une lettre à sa date véritable (7) et 


(3) Ce sont : Lettres inédites de JM. et F. de La Mennais, adressées à Mgr 
Bruté…, recueillies par Henri de COURCY et précédées d’une introduction par 
Eugène de la GOURNERY, Nantes, 1862; À. du BOIS DE LA VILLERABEL, Con- 
fidences de Lamennais, Lettres inédites de 1821 à 1848 [adressées à M. Marion], 
Nantes, 1886; Correspondance inédite entre Lamennais et le baron de Vitrolles, 
1819-1853, publiée par Eugène FORGUES, Paris, 1886; Lettres inédites de Lamen- 
nais, publiés par M. de LACOMBE, dans le Correspondant, 10 mars 1893; Lettres. 
à M. Eugène Boré, dans la Revue britannique, octobre et novembre 1894; A. 
ROUSSEL, Lamennais intime d’après une correspondance inédite, Paris, 1897; A. 
ROUSSEL, Lamennais d’après des documents inédits, Rennes, 1898, 2 vol.; A. LA. 
VEILLE, Un Lamennais inconnu, Lettres inédites à Benoît d’Azy, Paris, 1898; 
Lettres. à Montalembert, publiées par FORGUES, Paris, 1898; Une correspondance 
inédite de Lamennais à M. d’Alzon, dans Revue bleue, 9 et 16 avril 1898; 
F. DUINE, Lettres inédites de Lamennais, Vannes, 1905; Lettres inédites de La- 
mennais à la baronne Cottu, 1818-1854, publiées... par le comte d'HAUSSONVIL- 
LE, Paris, 1910. 

(4) Différents passages des lettres à la baronne de Vaux ont été cités, souvent 
sans indication de source, dans les ouvrages suivants : A. ROUSSEL, Lamennais 
intime d’après une correspondance inédite, Paris, 1897; P.-B. des VALADES [le 
R.P. Bouscaillou, de l’Oratoirel, Madame de Vaux, Correspondance entre Lamen- 
nais et Madame de Vaux, dans la Quinzaine, l‘’ et 15 janvier 1895 ;A. LAVEILLE, 
Un Laomennais inconnu, Lettres inédites à Benoît d’Azy, Paris, 1898; P.-B. des 
VALADES, Madame la Baronne de Vaux... et ses principaux correspondants, Paris, 
1899; A. MOLIEN et F. DUINE, Lamennais, sa vie, ses idées. Pages choisies, Lyon, 
1899; Jehanne AUBRY, Une fille de Madame Tallien, la Baronne de Vaux.…., 
Paris, 1935. 

(5) « Elles n’apprennent rien de nouveau sur M. de Lamennais », écrit leur 

éditeur, dans le Contemporain, loc. cit., p. 770. Il semble ne les avoir lues — sur- 
tout en 1882 — que distraitement ! 

(6) Nous prions Madame la Supérieure, qui a bien voulu nous communiquer 
ces lettres, d’agréer nos respectueux remerciements. M. l’abbé Louis Cognet, qui 
nous les a signalées et nous a aimablement servi d’intermédiaire auprès des Dames 
de Saint-Louis, a droit aussi à notre profonde gratitude. 

(7) La lettre datée, dans le Contemporain, du 30 janvier 1834 (p. 771), est en 
réalité du 30 janvier 1835. Tout le contexte l’établit, notamment l’allusion à la 
mort de la mère de la baronne de Vaux, décédée le 15 janvier 1835. C’est La 
Mennais luimême qui commit l’erreur de millésime, comme il arrive souvent en 


janvier. 
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d'ajouter à la collection un court billet, resté inédit (8). Il nous a 
aussi fait remarquer quelques particularités de la graphie de La 
Mennais. Celui-ci, lorsqu'il signait (c'était assez rare), se contentait 
le plus souvent de tracer ses initiales, la première en minuscule : 
f{. M. Cependant, son nom tout entier se retrouve au bas de quelques 
lettres, sous la forme : f. de la Mennais. Ce n’est qu’à partir de 1837 
(le premier billet qui présente cette graphie est de date incertaine) 
qu’il adopta la forme : f. Lamennais, en un seul mot et sans parti- 
cule, ou les initiales : f. L. Le rôle politique qu'il se donnait alors, 
dans les rangs du parti républicain et dans ses journaux, explique 
vraisemblablement, comme on l’a déjà observé, cette transformation. 
Il s’agissait, pour lui, de « tracer une ligne de démarcation entre son 
passé et sa vie nouvelle, une ligne visible aux yeux de tous... » (9). 
Il faut noter aussi qu'il écrivait toujours le nom de sa maison de 
campagne : La Chenaie, et non La Chesnaie ou La Chênaie, comme 
on l’a trop souvent écrit depuis. 


: Les lettres à la baronne de Vaux s’échelonnent du 25 avril 1834 

au 15 octobre 1837. C’est justement la période la plus dramatique 
de la vie de La Mennais, celle qui va sensiblement de la publica- 
tion des Paroles d’un Croyant (mai 1834) à celle des Affaires de 
Rome (novembre 1836) et du Livre du Peuple (décembre 1837). Il 
n'y cache rien sur ce qu’il appelait sa « position personnelle », parce 
qu'il avait en sa correspondante la plus entière confiance, Aussi ces 
lettres permettent-elles de le suivre dans son évolution religieuse et 
politique. 


* 
* * 


Sa correspondante, la baronne de Vaux, née Clémence-Isaure- 
Thérésia Cabarrus (10), était née à Paris le 1‘ février 1800. Elle 
était fille de la célèbre Madame Tallien (11), et d’un père incon- 

) 


(8) « Je me propose d’avoir le plaisir de vous voir chez vous mercredi entre 
5 heures et 5 heures et demie. Ne me répondez pas, à moins que le jour ou l’heu- 
re ne vous conviennent point. f. L. Lundi 13 ». Le cachet de la poste indique 
que ce billet est de 1837, mais le nom du mois est illisible. 

(9) F. DUINE, La Mennais, sa vie, ses idées, ses ouvrages. Paris, 1922, p. 213. 

(10) Sur la baronne de Vaux, voir PB. des VALADES, Madame la Baronne 
de Vaux. et ses principaux correspondants, Paris, 1899, et Jehanne AUBRY, 
Une fille de Madame Tallien, la Baronne de Vaux..…., Paris, 1935. 

(11) Thérésia Cabarrus, née à Saragosse en 1773, fille du financier espagnol 
François Cabarrus, avait épousé, à la veille de la Révolution, le marquis de Fon- 
tenay, conseiller au Parlement de Paris, Emprisonnée à Bordeaux, avec son mari, 
pendant la Terreur, elle avait été libérée par Tallien, représentant en mission à Bor- 
deaux, et, après avoir divorcé, l’épousa le 26 décembre 1794. Elle eut, à Paris, une 
grande célébrité, surtout à l’époque de la réaction thermidorienne. Tallien suivit 
Bonaparte en Egypte, en 1798, et y resta trois ans. À son retour, sa femme demanda 
le divorce, qui fut prononcé le 8 avril 1802. En 1805, elle épousa, en troisièmes 


noces, le comte de Caraman, prince de Chimay, et mourut à Chimay (Belgique) le 
15 janvier 1835. 


LA, 
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nu (12). Après des études à l’Abbaye-aux-Bois, elle avait épousé, le 
12 février 1822, à Paris, le baron Hyacinthe de Vaux, d’origine belge, 
officier de la Garde royale. En 1823, elle l’accompagna dans l’expé- 

 -dition d’Espagne, commandée par le duc d’Angoulême. Au retour 
de cette campagne, elle se mêla activement à la société mondaine 
et littéraire de Paris, et écrivit elle-même dans la presse. Fougueu- 
sement légitimiste, elle resta, en 1830, fidèle aux Bourbons. On racon- 
te qu’au début de la Révolution de juillet, elle se rendit à Saint- 
Cloud et dit à Charles X : « Sire, le seul moyen de sauver votre 
couronne, c’est de faire enlever le duc d'Orléans, qui est à Neuilly. 
Si vos ministres n’osent pas, donnez-moi un escadron de cavalerie et 
je m'en charge » (13). 


Il semble qu’à cette époque, ou peu après, Madame de Vaux était 
déjà séparée de son mari, pour des raisons qui sont inconnues (14). 
C’est alors qu’elle se tourna peu à peu «vers une religion plus 
haute, plus exigeante » (15). La rencontre de La Mennais, qui eut 
lieu en 1829, n’y fut sans doute pas étrangère, et aussi une maladie 
grave, qui dura du mois d’août 1829 au mois d’avril 1830, dont la 
guérison lui parut miraculeuse, mais qui lui valut encore plusieurs 
rechutes et un état généralement très pénible au cours des années 
suivantes. 


Dans les lettres que lui écrivit alors La Mennais, on retrouve 
l’écho de la ferveur religieuse de la baronne et de ses premières ten- 
tatives d’action apostolique. Elle devait, en effet, dans les années sui- 
vantes, s'intéresser de près à plusieurs œuvres importantes : le 
« Petit noviciat » des Frères des Ecoles chrétiennes, pour lequel elle 


(12) Pendant que Tallien était en Egypte, deux enfants étaient nés de Mada- 
me Tallien : Clémence-lsaure-Thérésia (la baronne de Vaux) et Jules-Adolphe- 
Edouard (le futur docteur Cabarrus). Un troisième naquit pendant la procédure du 
divorce avec Tallien : Clarisse-Gabrielle-Thérésia (plus tard Madame de Brune- 
tière). Tous les trois furent déclarés sous le nom de leur mère, Cabarrus. Madame 
Tallien avait eu, pendant cette période, plusieurs liaisons affichées, notamment avec 
Barras et avec le financier Ouvrard. Ces trois enfants, par jugement du tribunal 

_ de la Seine, du 27 novembre 1835, recurent le droit de porter le nom de Tallien, 

“celui-ci étant revenu d'Egypte à différentes époques, entre 1798 et 1801. Cf. P.-B. 
des VALADES et Jehanne AUBRY, ouvrages cités, et MICHAUD, Biographie uni- 
verselle, art. Chimay (princesse de). 

(13) PB. des VALADES, ouvr. cité, p. 11; Jehanne AUBRY, ouvr. cité. p. 
48-49, 

(14) Le Baron de Vaux quitta l’armée française en 1835 et prit du service 
dans l’armée belge. Jusqu’à sa mort, il versa régulièrement à sa femme une pension 
de 5 000 livres (J. AUBRY, ouvr. cité., p. 45). Il devait mourir à Liège le 31 dé- 
cembre 1847 (Ibid. p. 160). 


(15) J. AUBRY, ouvr. cité., p. 52. 
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organisa une souscription permanente (16); la visite des prisons, 
qu’elle pratiqua de longues années, surtout à Saint-Lazare (17). 


En 1842, plusieurs années après avoir abandonné toute relation 
avec La Mennais, sa vie prit une orientation définitive, à la suite de 
la rencontre qu’elle fit alors de l’abbé Bautain (18). Celui-ci venait 
de transférer à Juilly (Seine-et-Marne), où il s’occupait du collège 
depuis 1840, un pensionnat de jeunes filles qui avait été créé à Stras- 
bourg par Mlle Louise Humann et qui, transporté d’abord à Paris, 
était dirigé alors par Mile Auburtin (19). Pour en assurer l'avenir, 
il eut l’idée de grouper les dames du pensionnat en une commu- 
nauté religieuse, sous le nom de « Dames de Saint-Louis ». La baron- 
ne de Vaux, pressentie par l’abbé Bautain, accepta d'enthousiasme 
d’en faire partie, en devint la supérieure et ne cessa plus, jusqu’à sa 
mort, de se consacrer au développement de l’œuvre et de la congré- 
gation (20). Elle devait mourir à Juilly le 28 septembre 1884. 


* 
++ 


La baronne de Vaux avait fait la connaissance de La Mennais 
en 1829, en allant chez lui, rue Jacob, à Paris, pour lui demander 
des explications sur certains passages de l’Essai sur l’indifférence en 
matière de religion (21). D’abord un peu étonnée de son aspect ché- 
tif et pauvre, elle fut vite conquise par sa conversation brillante et 
par «son amour du Christ et du peuple ». La Mennais lui-même 
crut « entendre un écho [de sa pensée] dans la femme qu'il [avait] 
devant lui » (22). Aussi les visites de la baronne devinrent-elles heb- 


(16) P.-B. des VALADES, ouvr. cité., p. 29-33; J. AUBRY, ouvr. cité., p. 71- 
76 


(17) P.-B. des VALADES, ouvr. cité., p. 34-36; J. AUBRY ouvr. cité., p. 77- 

82. 

(18) Louis Bautain, né à Paris le 17 février 1796, ancien élève de l'Ecole nor: 
male supérieure, professeur de philosophie au Collège royal, puis à la Faculté des 
Lettres de Strasbourg, était entré au séminaire et avait été ordonné prêtre à la 
fin de 1828. Il dirigea alors le petit séminaire de Strasbourg et ouvrit une école 
de hautes études ecclésiastiques. Ses doctrines philosophiques, notamment son 
livre La philosophie du christianisme, paru en 1835, le mirent en conflit avec son 
évêque. IL vint alors à Paris et fut nommé, en 1848, vicaire général de Mgr Sibour. 
A partir de 1853, il donna à la Sorbonne des cours de théologie morale. Il mourut 
à Viroflay le 15 octobre 1867 (Dictionnaire de biographie française, t. V, col. 957- 
958; Ch. HAMEL, Histoire de l’abbaye et du collège de Juilly…, Paris, 1888, P- 
467 sq). 

(19) Sur les origines de cette fondation, voir J. AUBRY, ouvr. cité, p. 177 sq. 

(20) Sur cette dernière partie de la vie de la baronne de Vaux. voir les deux 
biographies de P.-B. des VALADES et Jehanne AUBRY. 
(21) Ouvrage publié par La Mennais en 1817-1820. 


(22) J. AUBRY, ouvr. cité, p. 61-62. Voir aussi P.-B. des VALADES, ouvr: 
cité, p. 12-13. 
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domadaires, le jeudi, et quand La Mennais n’était pas à Paris, une 


correspondance régulière les rapprochait. | 


Des lettres de La Mennais à la baronne de Vaux, on dirait vo- 


dontiers ce que le comte d’Haussonville a dit de sa correspondance 


avec la baronne Cottu (23)°: « Ces lettres. ne sont pas précisément 
des lettres de direction, car Lamennais n’a jamais été, au sens catho- 
lique du mot, le directeur de la baronne Cottu.. Mais elles sont d’une 


_ belle et haute spiritualité. On sent qu’il est uniquement préoccupé 


de porter aussi haut que possible cette âme de femme qui s’est 
confiée à lui. Il la conduit toujours directement à Dieu, au Christ, 
sans l’astreindre à de petites pratiques de dévotion. Il voudrait la 
détacher de la terre et tourner ses espérances vers la vie future. Ce 
sont aussi des lettres d’ami, d’un ami attentif et dévoué, mais elles 
sont d’une sobriété de ton parfaite La mesure et la dignité y sont 
toujours, en même temps que la sollicitude et la tendresse. Il entre 
avec intelligence et compassion dans les peines de celle à qui il 
écrit. Il s'efforce de la réconcilier avec la souffrance et de lui en 
faire apprécier le mérite... » 


C’est, en effet, à l’occasion surtout de ses maladies, que La Men- 
nais élevait la pensée de Madame de Vaux sur les bienfaits de la 
foi : « Dieu vous éprouve de bien des manières, lui écrivait-il le 22 
juillet 1834, mais vous savez que c’est son amour qui appesantit la 
croix. Je suis quelquefois assez faible et assez ingrat pour trouver 
la mienne lourde. Demandez pour moi l’amour, qui me la rendra 
légère » (24). Le 30 août de la même année, il revenait sur la même 
pensée : « Par combien de souffrances le bon Dieu vous éprouve ! 
Vous êtes véritablement sur la croix, mais l’onction de la croix vous 
soutiendra. Ayez sans cesse devant les yeux celui qui l’a portée avant 
nous pour nous, il faut bien marcher à sa suite » (25). Et, le 2 octo- 
bre, il consolait sa correspondante par la vue de l'éternité : « Qu’im- 
porte une heure d’angoisse placée à l’entrée d’une éternité de joie ? 
Ce qui ne finit point compte seul ; le reste n’est rien » (26). 

Sa compassion lui dictait aussi des recommandations pratiques : 
avoir un grand soin de sa santé, changer d’air parce que sa résiden- 
ce aux « Néothermes » (27) lui paraissait néfaste, sortir en voiture, 


(23) Lettres inédites de Lamennais à la baronne Cottu, publiées. par le Comte 


* d'HAUSSONVILLE, Paris, 1910, p. XXIV-XXV. 


(24) Le Contemporain, loc. cit., p. 178-779. 

(25) Ibid., p. 780. 

(26) Ibid., p. 781. 

(27) Les « Néothermes », établissement de bains où logeait Mme de Vaux, 
se trouvaient au n° 62 de la rue Chantereine. Cette rue avait été appelée rue de la 
Victoire, en l'honneur de Bonaparte qui y résidait, en 1797 et pue 1816. Elle 
reprit ce nom à partir de 1833 (JAILLOT, Recherches critiques, historiques et topo- 
its sur la ville de Paris, 1872, t. Il, p. 16; Marquis de ROCHEGUDE, 
Rue de Paris, 9° arrondissement, p. 48). 
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essayer des eaux de Plombières ou des Pyrénées... Il la mettait en 
garde de passer outre à ses maux : « Vous en croyez trop votre cou- 
rage, lui disait-il le 23 juin 1834. Le courage peut beaucoup, mais il 
ne peut pas tout. Gardez-vous de ces essais prématurés et dangereux, 
et laissez vos forces, si épuisées par la souffrance, se renourrir peu à 
peu, avant de les mettre à l’épreuve » (28). Il allait même parfois 
jusqu’à lui demander de ne pas écrire, pour ne pas augmenter sa | 
fatigue : « Ne m’écrivez que lorsque vous le pourrez faire sans gène 
et sans fatigue; sans cela vos lettres me peineraient » (30 janvier, 
1835) (29). « Ne m'écrivez point, je ne le veux pas, insistait-il le. 
7 mars. Votre santé avant tout. Pensez seulement quelquefois à moi,” 
comme à l’une des personnes qui vous est le plus tendrement dé- 
vouée » (30). 


Dans ce cas, il se faisait tenir au courant de son état par son 
disciple, Eugène Boré (31), qui était à Paris et qu’il chargeait d’aller 
la voir. Les lettres de Boré nous renseignent à la fois sur les souf- 
frances de la baronne et sur les liens qui l’attachaient à La Men- 
nais. « Madame de Vaux va un peu mieux, écrivait-il le 14 décembre 
1834, elle regrette vivement de ne pouvoir vous écrire. C’est une 
femme admirable, Comme elle vous est attachée! » (32). « J’ai été 
voir ce soir Madame de Vaux, ajoutait-il le 31 décembre, femme 
admirable par l’élévation de ses idées, par l’attachement sincère qu’el- 
le a pour vous et surtout par l'énergie et la patience avec lesquelles 
elle supporte sa maladie Elle semble conserver de l’espoir et elle 
me répète toujours qu’au printemps elle ira jusqu’à la Cheuaie. Les 
médecins lui ont défendu d'écrire; elle se résigne, souffrant beau- 
coup de cette privation et disant que la première fois qu’elle tou- 
chera une plume, ce sera pour vous écrire une longue lettre. Votre 
nom est toujours sur ses lèvres, et elle ne le prononce qu'avec res- 
pect et un vif sentiment d’admiration..…. » (33). En février 1835, Boré 


(28) Le Contemporain, loc. cit., p. 777. 

(29) Ibid., p. 772. 

(30) Zbid., p. 788. 

(31) Eugène Boré, né à Angers le 15 août 1809, devint, après des études bril- 
lantes au petit séminaire de Beaupréau et au collège Stanislas, à Paris, le disciple 
de La Mennais dont il fut l’hôte à la Chenaie et avec qui il échangea, de 1830 à 
1836, une intéressante correspondance. Adonné à l'étude des langues orientales, il 
suppléa, à vingt-quatre ans, en 1833, le professeur de sanscrit du Collège de Fran- 
ce. En 1837, il fut chargé par l’Académie des Inscriptions d’une mission scientif- 
que en Perse. Il enseigna ensuite au collège des Lazaristes à Constantinople, devint 
prêtre en 1850 et entra au noviciat des Lazaristes à Paris. Supérieur du collège de 
Bébek à Constantinople, il fut, en 1866, secrétaire général de la congrégation à 
Paris, puis supérieur général en 1874. Il mourut le 3 mai 1878 (Dictionnaire de 
biographie française, t. VI, col. 1090). 

(32) A. ROUSSEL, Lamennais intime... Paris, 1897, p. 308. 

(33) Ibid., p. 311-313. 
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la trouva mieux : « Elle m’a paru plus forte, quoique fort pâle et 


maigrie, ce qui donne à sa figure un fond de mélancolie et de tristes- 
se imposant. Elle vous porte toujours un intérêt croissant. Elle me 
disait qu’elle avait soutenu hier une discussion publique, à votre 
sujet, contre M, Royer, l’académicien (34), et qu’elle avait pro- 
duit une vive impression sur toutes les personnes qui l’enten- 


daient.…. » (35). 


Cet attachement de la baronne de Vaux lui valait, de la part de 
La Mennais, des remerciements profondément sentis, et parfois joli- 
ment tournés : « J’ai été trop touché de vos bontés… pour ne pas 
profiter avec empressement de la permission que vous m’avez donnée 
de vous en remercier encore après mon arrivée en Bretagne» (25 
avril 1834) (36). Et surtout ce passage, que l’un des biographes de la 
baronne de Vaux a déclaré « d’une beauté de style peu commune » 
et qui fait allusion à la défection des anciens amis (37) : « Vous êtes 
toujours pour moi d’une bonté que je ne sais en vérité comment re- 
connaître. Toute affection vraie est d’un grand prix; mais celles 
qui demeurent, constantes et dévouées, lorsque tant d’autres se reti- 
rent, ressemblent à ces fleurs, en petit nombre, qu’on retrouve après 
l’orage, et dont le parfum est plus doux » (23 mars 1836) (38). 


Quand, aux souffrances physiques, s’ajoutaient pour Madame de 
Vaux les douleurs morales, La Mennais trouvait aussi des accents de 
sincère sympathie et de foi. A l’occasion de la mort de sa mère, la 
princesse de Chimay (Madame Tallien), il lui écrivait, le 30 jan- 
vier 1835 : « Quelle que soit la force de votre raison et de votre foi, 
je crains que vous ne vous soyez ressentie d’une secousse si pénible, 
et qu’elle n’ait augmenté vos souffrances habituelles. Je suis, au 
reste, bien éloigné de plaindre Madame votre mère. Le terme d’une 
vie telle que la sienne en est le plus heureux moment, car ce qu’on 
quitte n’a, quel qu'il soit, aucune comparaison avec ce qu’on retrou- 
ve. C’est vous seule que je plains, et je prie de toute mon âme celui 


qui console, de vous adoucir cette nouvelle épreuve » (39). 


Ce n'était d’ailleurs pas seulement sur le plan religieux et moral 
que s'était nouée l’amitié de La Mennais et de Madame de Vaux, 
mais aussi à propos des questions sociales. En 1834, la baronne eut 
l’idée de fonder des ouvroirs, où les enfants des deux sexes rece- 


-vraient une instruction générale et des notions de religion, tout en 


apprenant un métier. La Mennais en approuva l’idée, mais mit sa 


(34) Royer-Collard (1763-1845). 

(35) A. ROUSSEL, Lamennais intime…., Paris, 1897, p. 340-341. 
(36) Le Contemporain, loc. cit., p. 772. 

(37) P.-B. des VALADES, ouvr. cité., p. 24. 

(38) Le Contemporain, loc. cit., p. 800. 

39) Ibid., p. 771. 
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correspondance en garde contre les difficultés qu'il prévoyait très 
grandes : « Le projet que vous avez conçu est excellent, lui écrivait- 
il le 17 novembre 1834. Seulement, il offre de grandes difficultés 
d’exécution… La première est de trouver des gens animés d’un zèle 
durable qui se dévouent franchement à l’œuvre, et ne se rebutent | 
point des ennuis de toutes sortes qu’ils auront à supporter infailli- 
blement… En second lieu, on doit craindre les inquiétudes de la … 
police, qui redoute l’ombre même d’une association. Enfin l’on aura 
le clergé contre soi.» (40). 

Toutefois, il ne voulait pas la décourager : «Ne parvint-on 
qu’à soulager, à consoler un seul malheureux, lui disait-il le 8 novem- 
bre 1835, à jeter en lui quelques bonnes semences, ne serait-on pas 
mille fois payé de ses peines et de son travail ? » (41). Et un mois 
plus tard, le 12 décembre, il reprenait la même idée sous une autre 
forme : « Ne fussiez-vous utile qu’à une seule pauvre créature hu- 
maine souffrante et délaissée, vous n’auriez pas perdu vos efforts » (42). 
Mais, au fond, il ne croyait pas à la réussite du projet. Ecrivant à 
Eugène Boré le 9 septembre 1836, il disait : « [Madame de Vaux| 
a toujours la tête pleine de projets. Quoique ton gibier ne soit enco- 
re qu’un projet aussi (43), jy compte cependant davantage que sur 
la réalisation des idées sociales de cette si bonne femme d’ail- 
leurs » (44). 


Pendant toute la période où s’échelonnent les lettres de La 
Mennais à la baronne de Vaux, de 1834 à 1836 surtout, La Mennais 
fut rarement à Paris. Aussi, la baronne souhaitait-elle aller le voir 
à la Chenaie. Elle lui en exprima plusieurs fois le désir. Mais il 
éluda chaque fois la proposition, sous des prétextes d’inconfort ma- 
tériel ou de difficultés religieuses tenant à la région (45), « soit qu'il 
craignît la malignité publique à laquelle Madame de Vaux ne pen- 
sait même pas, soit qu'il redoutât le tête-à-tête avec cette grande 
chrétienne dont il connaissait l’ardeur des convictions » et qui aurait 
cherché sans doute, par prosélytisme, à «empêcher un naufrage 
imminent, sinon accompli déjà » (46). 


* 
* * 


(40) Zbid., p. 784-785. 

(41) Jbid., p.793. 

(42) Ibid., p. 194. 

(43) Il s’agit vraisemblablement des œuvres chrétiennes qu'Eugène Boré rêvait 
de créer en Orient. 

(44) A. ROUSSEL, Lamennais intime…., p. 420. 

(45) Lettres du 17 novembre 1834, 16 mars 1835, 23 mars 1836 (Le Contem- 
porain, loc. cit., pp. 785, 789, 800). 

(46) A. ROUSSEL, Lamennais intime..., p. 418. — Il y avait certainement, chez 
Lamennais, un souci de tenue morale : « Ses mœurs, jusqu’à la fin de sa vie, furent 
jugées irréprochables et jamais elles ne donnèrent prise au moindre soupçon. Au- 


+ 
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Ce qui constitue, en effet, l'intérêt primordial de ces lettres, 


è , . . . r . 
c'est de pouvoir y suivre, dans une certaine mesure, l’évolution re- 


ligieuse de La Mennais, à l’époque de la grande crise de sa foi (47). 


On sait qu’à la suite d’un bref de Grégoire XVI à l’évêque de 
Rennes (5 octobre 1833), La Mennais s'était soumis, le 5 novembre, 
à l’encyclique Mirari vos de 1832, tout en réservant sa liberté dans 
l’ordre temporel (48). Et c’est pour affirmer cette liberté qu’il avait 
alors, en quelques semaines, rédigé les Paroles d’un Croyant. Les 
lettres à la baronne de Vaux commencent à cette époque, et la pre- 
mière allusion qu’il y fait à la publication de ce livre est pour 
discuter, dans la lettre du 23 mai 1834, un article de M. d’Eckstein (49) 
dans Le Catholique que lui avait envoyé sa correspondante, et pour 
se justifier vis-à-vis de lui d’avoir voulu « éclairer le peuple » (50). 
Ce souci d'écrire surtout pour le peuple se retrouve dans la lettre du 
2 octobre 1834, où il annonce une édition populaire des Paroles : 
« Pourquoi, dit-il, le pauvre peuple ne serait-il pas convié aussi au 
banquet d’espérance, qui adoucit lé présent par une vue anticipée de 
l'avenir ?.… D’autres le craignent, moi j'espère en lui... » (51). 


Il ne pouvait qu'être encouragé dans cette attitude par la réac- 
tion de la hiérarchie ecclésiastique contre son ouvrage. L’évêque de 
Rennes, Mgr de Lesquen (52), qui lui avait déjà, en octobre 1833, 


cune femme ne fut admise dans son intimité (la baronne de Vaux, et, plus tard, 
George Sand, sollicitèrent vainement la permission d’aller le voir à la Chesnaie) : 
avec quelques-unes, d’un esprit distingué, aussi honorables par leur vertu que par 
leur condition sociale, il entretint un commerce de lettres, et ces lettres attestent 
la délicatesse et la pureté de ses sentiments » (Ch. BOUTARD, Lamennais, sa vie 
et ses doctrines, t. III, p. 131). 

(47) Il y a, sur ce point, une sensible différence entre les lettres à la baron- 
ne de Vaux et les lettres à la baronne Cottu. À propos de ces dernières, le comte 
d'Haussonville écrivait : « Ce qu’on chercherait vainement dans la correspondance 
de ces années, ce serait un écho des démêlés de Lamennais avec le Saint-Siège et 
de la crise intérieure qu’il traverse. De ses sentiments personnels, des condamna- 
tions successives dont ses doctrines, puis sa personne sont l’objet, pas un mot. 
On sent qu'il a pris le parti de tenir Madame Cottu en dehors du drame qui se 
passe alors dans sa conscience et qu’il veut lui laisser tout ignorer... » (Lettres iné- 
dites de Lamennais à la Baronne Cottu, publiées. par le Comte d'HAUSSON- 
VILLE, Paris, 1910, p. XXXVIII). On verra que, dans les lettres à Madame de 
Vaux, il y a bien plus qu’« un écho ». à 

(48) Voir notre ouvrage, Monseigneur de Quelen..., t. II, Paris, 1957, p. 152 sq. 

(49) Sur le baron Ferdinand d’Eckstein (1790-1861), voir P.-B. des VALA- 


DES, Madame la baronne de Vaux.…, et ses principaux correpondants, Paris, 1899, 


p. 15, note 1. | 
(50) Lettres du 23 mai et 1‘ juin 1834, dans le Contemporain, p. 713 et 776. 


__ Voir, dans P.-B. des VALADES, ouvr. cité., p. 13-15, le récit d’une entrevue avec 
Mgr de Quelen, où la baronne fit connaître à l’archevêque la réponse de La Mennais. 
(51) Le Contemporain, loc. cit., p. 781. | ; 

(52) Claude-Louis de Lesquen, évêque de Beauvais de 1823 à 1825, puis de 
Rennes de 1825 à 1841. « Prélat vertueux, mais d'esprit susceptible et de caractè- 
re faible. Ancien émigré, il avait conservé tous les sentiments d’un pur carliste, 
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retiré pour un temps les pouvoirs sacerdotaux dans son diocèse (53), 
fut effrayé des doctrines contenues dans les Paroles d’un Croyant. 
Il demanda au frère de l'écrivain, l’abbé Jean-Marie de La Men-. 
nais (54), de les désavouer dans une déclaration écrite, lui promet-. 
tant d’ailleurs de ne pas la rendre publique. Mais il ne tint pas sa, 
promesse et laissa publier la déclaration dans la Gazette de Breta-. 
gne, puis dans l’Ami de la Religion (55). C’est à ce manque de loyauté 

que répondit La Mennais dans sa lettre du 1° juin 1834: « L’odieux 

abus de confiance que s’est permis l’évêque de Rennes ne m'a nul- 

lement surpris de sa part. Il y a dans le parti, dont il s’est fait le 

stupide et brutal agent, quelque chose de bas, d’ignoble, de bête et 

de méchant, qui sent plus le bagne que l'Eglise. » (56). 


Ces mesures successives, prises par son évêque, eurent un reten- 
tissement profond dans sa conscience et dans ses idées. « Si l’on veut, 
jusqu’au bout, être équitable, écrit le comte d’Haussonville, il faut... 
tenir compte des procédés dont il a été fait usage vis-à-vis de lui. 
L’archarnement avec lequel, après sa soumission, plus apparente si 
l’on veut que réelle, on a continué à le dénoncer à Rome, les suspi- 
cions dont il n’a cessé d’être l’objet, malgré le silence gardé par lui, 
les humiliations successives qu’on s’est plu à lui imposer, n’ont pas 
été inspirées uniquement par le zèle de la maison du Seigneur, et les 
rancunes gallicanes ont pris contre lui leur revanche... » (57). 


La Mennais espérait pourtant que les Paroles ne seraient pas 
condamnées à Rome (58). Il était entretenu dans cette illusion par 


et le culte de la dynastie déchue faisait partie de sa religion. A l'égard du démo- 
crate écrivain de l'Avenir, il n’éprouvait donc que de l’antipathie, sans oser la 
manifester, parce que la supériorité de son génie et l’éclat de sa renommée l’inti- 
midaient » (Ch. BOUTARD, Lamennais, sa vie et ses doctrines, t. Il, p. 374-375), 

(53) Ibid, p. 379-380. Cette première mesure «{[avait blessé] profondément 
celui qui en était l’objet, et, en révélant au public le conflit direct de Lamennais 
avec le Pape, elle [avait rendu] une heureuse solution presque impossible ». C’est 
semble-t-il, à partir de ce moment-là que La Mennais cessa de dire la messe (A. 
ROUSSEL, Lamennais intime.., p. 297; Ch. BOUTARD, Lamennais, sa vie et ses 
doctrine, t. II, p. 397 et p. 401, note 1). 

(54) Sur Jean-Marie de La Mennais (1780-1860), voi i i 
LAVEILLE, Paris, 1903, 2 vol. Fa FR PERS PES 

(55) Sur la lettre de J.-M. de La Mennais à Mgr de Lesquen, voir A. ROUS- 
SEL, Lamennais d’après des documents inédits, Rennes, 1893, t. IL p. 124 sq. et 
Ch. BOUTARD, Lamennais, sa vie et ses doctrines, t. III, p. 50-52. Jean-Marie or 
écrit lui-même à son frère, pour expliquer l’affaire, le 23 mai (Œuvres inédites de 
F. Lamennais, publiées par A. BLAIZE, t. II, Paris, 1886, p. 142-143). 

(56) Le Contemporain, loc. cit., p. 771. 

(57) Lettres inédites de Lamennais à la baronne Cottu, publiées. par le C 
d'HAUSSONVILLE, Paris, 1910, p. XXXI-XXXII. Voir ee VE ES HR 
ST A. ROUSSEL, Lamennais d’après des documents inédits, Rennes, 1893, p. 


(58) Voir sa lettre à Sainte-Beuve, citée par Ch. BOUTARD, Lamennais, sa 
vie et ses doctrines, t. III, p. 67. 
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les correspondants qu’il y avait, l’abbé Mac-Carthy, l’abbé d’Alzon, 
le Père Ventura (59). Il s'attendait sans doute à une « mise à l’In- 
dex politique », c’est-à-dire à l'interdiction d'introduire et de vendre 
son livre dans les Etats romains, mais non à une condamnation 
dogmatique (60). Aussi, fut-il surpris d'apprendre, en juillet 1834, 
par l’Ami de la Religion, la publication de l’encyclique Singulari nos, 
datée du 25 juin et publiée le 15 juillet, qui condamnait le livre et 
ses doctrines. Il accueillit d’ailleurs cette condamnation avec calme 
et, à Madame de Vaux, qui lui avait recommandé le silence, il répon- 
dit, le 22 juillet : « Le conseil que vous me donnez est de tout point 
conforme à celui que j’ai reçu de mes amis de R. [Rome], ainsi qu’à 
la résolution à laquelle je m'étais d’abord arrêté... » (61). Mais il 
ajoutait qu'il s’attendait à une persécution qui le poursuivrait dans 
toute la France, et dont la lettre de l’archevêque de Paris, Mgr de 
Quelen, lui paraissait être le signal (62) : « Pauvre conscience des 
catholiques, à quelle épreuves on la met pourtant! Et comme on s’y 
prend bien pour ramener à la religion ceux qui ont le malheur de 
ne pas croire! » 


Il continuait d’ailleurs, sur la foi des renseignements qu’il rece- 
vait de Rome, de croire que l’encycelique n'avait pas de valeur dogma- 
tique. Les théologiens, écrivait-il le 30 août à Madame de Vaux, « la 
regardent comme l'expression de la pensée personnelle du Pape, et 
voilà tout ». « En France, ajoutait-il, on s’en forme une autre idée, 
le mieux est de se taire, afin de conserver la paix et la charité » (63). 
Le 2 octobre encore, il affirmait sa volonté de silence, mais aussi 
celle de poursuivre son œuvre sur le plan temporel : « Je me tairai 
sur certaines choses, et je continuerai de parler et d’agir comme si 
elles étaient non avenues. Je ne me dérangerai point de ma route. 
Il y a un but devant moi, j'y marcherai sans hésiter, sans dévier, 
tant que j'aurai de force » (64). 


Cette « position » lui semblait parfaitement sûre : « À force d’in- 
trigues et de méchancetés, écrivait-il le 6 novembre, mes ennemis 
sont parvenus à faire de moi l’homme le plus heureux de France. 
Dans la situation où je me suis placé, leur haine désormais ne sau- 
rait m’atteindre : ils le sentent et c’est ma sûreté » (65). Mais on voit 


(59) Ch. BOUTARD, ouvr. cité, t. II, p. 367, et t. III, p. 67-69; A. ROUS- 
SEL, Lamennais d’après des documents inédits, Rennes, 1893, p. 136 sq. 

(60) Ch. BOUTARD, ouvr. cité, t. III, p. 71-78. 

(61) Le Contemporain, loc. cit., p. 779. 

(62) Voir notre ouvrage, Monseigneur de Quelen..., t. II, p. 156. 

(63) Il avait même, en août, envisagé de recommencer à dire la messe, s’il 
n’était pas l’objet d’un interdit formel. Cf. Ch. BOUTARD, ouvr. cité, p. 86-88. 

(64) Le Contemporain, loc. cit., p. 782. 

(65) Ibid., p. 783-784. 
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aussi, dans la même lettre, croître sa confiance dans la démocratie, 


: 


tandis qu’il perd tout espoir dans les guides de la religion qu’il acca- 
ble de sa colère: «Il s’opère de bien remarquables modifications 
dans les idées de ceux qui sont plus particulièrement destinés à être 
les ouvriers de l’avenir. Quant au clergé, il va de plus en plus s’en- 
fonçant dans ses voies. Une main toute-puissante le pousse. Laissez 
passer la justice de Dieu » (66). Et, comme pour justifier ce juge- 
ment sévère, il dénonce, le 17 novembre, à sa correspondante, le « fa- 
natisme » du clergé local, qui refuse de confesser deux jeunes gens (67) 
qui vivaient sous son toit, à la Chenaie. « Cela peut vous donner une 
idée de l’esprit qui règne ici dans le clergé, et vous faire compren- 


dre que, pour jouir d’un peu de paix, j'ai dû me barricader avec un. 


soin extrême contre les attaques directes d’un si étonnant fanatis- 
me » (68). 


A partir du début de 1835, il ne fut plus guère question de reli- 
gion dans ses lettres (69). À peine y trouve-t-on, de loin en loin, une 
référence à Dieu ou à la Providence. Il n’y a plus, en tout cas, au- 
cune mention du Christ, ni aucune réflexion spirituelle inspirée par 
l'Evangile (70). Il annonce pourtant, le 30 janvier, à Madame de 
Vaux, mais sans aucun commentaire, l’envoi de ses Troisièmes Mélan- 
ges, qui étaient un recueil de ses articles de l’Avenir. Elle put voir, 
dans la préface qu'il y joignit, que La Mennais y répondait, en fait, 
à l’encyclique, et qu'il en faisait un pamphlet contre Grégoire XVI 
(71). Le 8 novembre suivant, il prévint aussi sa correspondante que 
son neveu, Ange Blaize (72), lui remettrait un petit volume, qui 


(66) Ibid., p. 784. 

(67) Il s’agit d’Elie de Kertanguy et du neveu de celui-ci. Elie de Kertan- 
guy «s'était attaché comme disciple de Lamennais peu avant 1830, fasciné par 
les charmes intellectuels et la célébrité du maître dont il devint le neveu, en 
1836, en épousant Mlle Blaize, nièce préférée de Féli»y (A. DU BOIS DE LA 
VILLERABEL, Confidences de Lamennais, Nantes, 1886, p. 9,4). Il mourut, en 
1846, à Saint-Pol-de-Léon. 

(68) Le Contemporain, loc. cit., p. 786. 

(69) A les lire, on ne peut guère ratifier ce jugement de F. DUINE (La 
Mennais, sa vie, ses idées, ses ouvrages, Paris, 1922, p. 207) : « Au cours de cette 
année 1835, bien qu’il ne célât point que ses convictions n'étaient plus celles 
de sa vie passée, il continuait de parler en prêtre, quand l’occasion s’en présen- 
tait... » Il est vrai que le même auteur ajoute, avec raison : « Ceux-là pouvaient 
se tromper sur sa mentalité réelle, qui n’observaient pas que son langage reli- 
gieux se dépouillait de tout caractère spécifiquement catholique ». 

(70) C£. Ch. BOUTARD, our. cité., t. III, p. 144. 

(71) Jbid., t. III, p. 106-113. 

(72) Ange Blaize, fils de la sœur de La Mennais, fut longtemps très proche 
de son oncle par l’affection et la communauté d'opinions. Il devait cependant 
se séparer de lui en 1848, à propos des Journées de Juin, ce qui ne l’empêcha 
pas d'éditer plus tard ses lettres. Sur lui et sur la famille Blaize, cf. F. DUINE, 
Lettres inédites de La Mennais, Vannes-Paris, 1905, p. 14. 
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_ était une édition de la Servitude volontaire ou du Contre un d’Etien- 
ne de la Boëtie, ouvrage dirigé contre le principe monarchique (73). 
C’est la politique, en effet, et les questions sociales qui l’accaparent 
désormais tout entier. Ses lettres sont pleines d’attaques violentes 
contre le régime de la France et des Etats européens. Un vague 
déisme soutient seulement son espoir d’un changement : « Espérons 
de meilleurs temps, éerit-il le 8 novembre 1835. Si la Providence 
ne permet pas que je les voie, d’autres les verront et cela doit suf- 


fire » (74). 


Pourtant, malgré son calme et son bonheur affiché, la moindre 
nouvelle, ou la démarche inconsidérée d’un ancien ami, font éclater 
de nouveau sa colère contre Rome et contre le clergé. Le 12 décem- 
bre, des nouvelles reçues de la Ville éternelle ne lui inspirent que 
du dégoût : « Ce qui se passe là, écrit-il, rappelle les époques les 
plus scandaleuses… Les Jésuites paraissent seuls à l’aise dans cette 
boue... » (75). Et, le 20 janvier 1836, il raconte à Madame de Vaux, 
avec une indignation à peine contenue, une visite qu'il vient de 
recevoir à la Chenaie. 


Il s'agissait d’un évêque missionnaire, Mgr Bruté (76), qui avait 
été jadis son ami et celui de son frère. Aimablement reçu, à cause 
de ces souvenirs (77), l’évêque se crut autorisé à discuter avec La 
Mennais de ses idées et de sa position vis-à-vis de l'Eglise. Désireux 
d’écourter la conversation qu'il n'avait pu éviter, La Mennais se 
contenta de lui répondre qu'il ne concevait pas « l’autorité de Rome 
et de l’Eglise de la même manière que lui». L’évêque, alors, lui 
reprocha d’être devenu sceptique à la manière de Hume, et sur 
l'observation de La Mennais qu’il n’avait pas à juger de ses croyances, 
il ajouta que « s’il croyait croire, il ne croyait pas réellement » (78). 


(73) E. SPULLER, Lamennais, Etude d'histoire politique et religieuse, 1892, 
p. 261. 

(74) Le Contemporain, loc. cit., p. 794. 

(75) Ibid., p. 795. 

(76) Gabriel-Simon Bruté de Rémur, né à Rennes le 20 mars 1779. Docteur 
en médecine en 1804, il entra au séminaire Saint-Sulpice, fut ordonné prêtre en 
1808 et devint professeur au grand séminaire de Rennes. En 1810, il partit aux 
* Etats-Unis, où il fut professeur au séminaire de Baltimore. Il fut, en 1833, nommé 
évêque du nouveau siège de Vincennes (Indiana) et vint en Europe pour recruter 
son clergé. C’est alors que se place sa visite à la Chenaie. Il mourut le 26 juin 
1839. Cf. Ch. BRUTE DE REMUR, Vie de Mgr Bruté de Rémur, 1887, et Lettres 
inédites de J.-M. et F. de La Mennais adressées à Mgr Bruté…., recueillies par 
Henri de COURCY.…., Nantes, 1862. Voir aussi Ch. BOUTARD, Lamennais, sa vie 
et ses doctrine, t. III, 1913, p. 153 sq. 

(77) La Mennais eut la délicatesse d’assister à la messe que célébra Mgr 
Bruté dans la chapelle de la Chenaie. 

(78) Le Contemporain, loc. cit., p. 796. 
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Après cette visite, déjà quelque peu indélicate, Mgr Bruté eut 
le tort d'écrire, de Rennes, à La Mennais, qu’« il se croyait obligé 


en conscience de [le] décrier partout autant qu’il pourrait ». « J'ou-_ 


bliais de vous dire, ajoute La Mennais dans sa lettre à Madame de 
Vaux, qu’il me fit entendre assez indiscrètement qu’il était venu 
m’espionner ». D'ailleurs, encore qu’il lui reprochât «une absence 
absolue de raison » et «un caractère ardent jusqu’au fanatisme », 
La Mennais rendait pourtant hommage «à ses qualités personnel- 
les, à sa bonne foi, à sa vertu ». Et, pensant au zèle apostolique de 
Madame de Vaux, il terminait sa lettre, cette fois, par une pensée 
religieuse : « C’est l’amour surtout qu’il faut aujourd’hui prêcher 
aux hommes. Vous en avez vu l'expérience, et j’en bénis Dieu. Je le 
prie de tout mon cœur de continuer à féconder la bonne semence 
que vous répandez dans les âmes » (79). 


Mgr Bruté ne manqua pas, par la suite, comme il l’avait annon- 
cé, d’affirmer partout, surtout à Paris, que La Mennais ne croyait 
plus en la divinité de Jésus-Christ (80). Madame de Vaux l’apprit 
par M. de Genoude, directeur de la Gazette de France (81), qui avait 
fait écho, dans son journal, au dire de l’évêque. Elle en avertit aus 
sitôt le solitaire de la Chenaïe, maïs celui-ci lui répondit, le 26 fé- 
vrier 1836, qu’il fallait « laisser tomber » cela, parce que Mgr Bruté 
était jugé par sa volonté même de nuire et que, ce qui pouvait l’excu- 
ser un peu, c'était son « zèle fanatique, hideux à la vérité, mais au 
moins exempt de la bassesse d’une haine personnelle » (82). Ardente 
dans sa défense de La Mennais, Madame de Vaux somma cependant 
M. de Genoude de démentir ce qu'il avait décrit, et il dut s’exécu- 
ter (83). En fait, constate l’un des biographes de La Mennais, « Bruté 
n’avait réussi qu'à enraciner plus profondément [en lui] les senti- 
ments de défiance ou de mépris à l’égard des représentants de la 
hiérarchie » (84). 


Ce sont ces mêmes sentiments, en effet, qu’exprima de nouveau 
La Mennais dans sa lettre du 1 mai 1836, en parlant de la Censure 
publiée contre lui à Toulouse par Mgr d’Astros (85). Il n’y voyait 


(79) Ibid., p. 796-797. 

(80) La Mennais assure pourtant, dans sa lettre du 20 janvier 1836 à Ma- 
dame de Vaux (Le Contemporain, loc. cit. p. 796), qu’il n’en avait absolument 
pas été question dans sa conversation avec Mgr Bruté. 

(81) Antoine-Eugène Genou, dit de Genoude, 1792-1849. Cf. P.B. des VALA- 
DES, Madame la Baronne de Vaux et ses principaux correspondants, Paris, 
1899, p. 24, note 1. 

(82) Le Contemporain, loc. cit., p. 799. 

(83) PB. des VALADES, ouvr. cité, p. 25-28. 

(84) Ch. BOUTARD, Lamennais, sa vie et ses doctrines, t. III, p. 157. 

(85) Voir P. DROULERS, Action pastorale et problèmes sociaux sous la Mo- 


narchie de Juillet chez Mgr d’Astros, archevêque de Toulouse, Paris, 1954, p. 
132 sq. | 
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qu’« un des plus curieux monuments de la mauvaise foi et de l’im- 


bécillité humaine » et, dans la préface qu'y avait jointe l’archevêque 


de Toulouse, «un tissu d’odieuses insinuations et d’infâmes outra- 
ges » (86). 


En novembre 1836, parurent les Affaires de Rome, dans lesquel- 
les « l’auteur annonçait qu’il abandonnait le christianisme du ponti- 
ficat, pour suivre le christianisme de la race humaine » (87). Il ne 
fut plus possible désormais de douter de sa rupture définitive avec 
l'Eglise. De ce livre, il n’est pas question dans les lettres à Madame 
de Vaux; il est vrai qu’elle sont très rares pour cette époque, peut- 
être parce qu'il résidait alors à Paris et qu’il avait l’occasion de la 
rencontrer. Ce n’est qu’un an plus tard, dans la seule véritable lettre 
que nous possédions de l’année 1837, celle du 15 octobre, que nous 
trouvons la dernière allusion de La Mennais aux questions religieu- 
ses. [Il répondait à Madame de Vaux qui lui avait exprimé la crainte 
d’une invasion du protestantisme. « Je ne la crains pas, lui disait-il ; 
toutes les sectes ont fait leur temps, et jamais on n’en vit aucune res- 
susciter ». Mais il ajoutait, à propos du catholicisme, cette phrase 
qui manifesie bien ce qu’il pensait désormais sur ce sujet : « Il est 
certain. que le catholicisme s’affaiblit, et que, devenu pour un 
grand nombre une pure forme stérile, il décline visiblement. Voilà 
ce qu’on ne saurait méconnaître, quand on ne veut point se faire illu- 
sion. Dieu sait le reste » (88). 


(4 suivre). 


R. LIMOUZIN-LAMOTHE. 


(86) Le Contemporain, loc. cit., p. 802. 

(87) F. DUINE, La Mennais, sa vie, ses idées, ses ouvrages, Paris, 1922, 
p. 209. 

(88) Le Contemporain, loc. cit., p. 804. 


ETUDE SUR LE MONASTÈRE ET L'OBITUAIRE 
DES CLARISSES DE LA GUICHE 


Nombreux ont été au Moyen âge les établissements religieux fon- 
dés sur certaines portions de territoires des diocèses de Bourges, de 
Chartres et d'Orléans qui constituèrent en 1697 le diocèse de Blois. 
Ces maisons religieuses, fondées presque toujours grâce à de princiè- 
res générosités, atteignirent souvent un haut degré de prospérité : 
abbayes de Saint-Lomer, de Bourmoyen, de Pontlevoy, chapitre de 
Saint-Sauveur (1), couvent des Cordeliers de Blois, etc. .(2). La gren- 


(1) Sur SAINT-LOMER, cf. Arch. dép. du Loir-et-Cher, 11 H 1 - 161; 
Bibl. Nat., col. Baluze, vol. 38, fol. 231; ms. français 13.818, fol. 90-100; ms. 
-fr. 23.133, fol. 301-314; J. LAURAND, Notice archéologique sur l’église abba- 
tiale de Saint-Lomer de Blois, dans le Bulletin de la Société archéologique de 
l’Orléanais, IL (1853), p. 445-459 ; F. LESUEUR, L'église abbatiale de Saint- 
Lomer de Blois dans le Bulletin monumental, LXXXII (1923), p. 36-65 ; du 
même : L'église et l’abbaye bénédictine de Saint-Lomer de Blois, dans les Mé- 
moires de la Société scientifique du Loir-et-Cher, XXV (1924), p. 59-118; DOM 
NOEL MARS, Histoire du royal monastère de Saint-Lomer de Blois, de l'Ordre 
de Saint-Benoît, recueillie fidèlement des vieilles chartes du mesme monastère, et 
divisée en quatre partie, 1646, édit. par Dupré, Blois, 1869. 

Sur l’abbaye des Augustins de BOURGMOYEN de Blois : Arch. départ. du 
Loir-et-Cher, 3 H 1 - 100; Bibl. Nat. col. Duchesne, vol. 22, fol. 163-166; col. 
Moreau, vol. 1268, fol. 170-178; Bibl. Sainte-Geneviève, mss. 608, 709; L. AU- 
VRAY, Le cartulaire de Bourgmoyen dans le Bulletin de la Société archéologique 
de l’Orléanais, VIIT (1886), p. 436; C. HARDEL, La charte d’Agirard relative à 
la fondation de Bourgmoyen, dans le Loir-et-Cher, VIII, p. 368; du même : L’égli- 
se de Notre-Dame de Bourgmoyen, dans le Loir-et-Cher, XII, p. 12, 25; HIBERT, 
Notice sur l’abbaye royale de Notre-Dame de Bourgmoyen de Blois, 1764. 

Sur l’abbaye de PONTLEVOY : Arch. dép. du Loir-et-Cher, 17 H 1 - 72; 
Bibl. Nat., col. Moreau, vol. 97, fol. 143; Bibl. Mun. de Blois, ms. 44 (Nécrologe 
de l’abbaye). Ce manuscrit a été publié par C. METAIS, dans le Bulletin de La 
Société archéologique de l’Orléanais, X (1894), p. 545-555; Bibl. Mun. de Blois, 
ms. 49 : Histoire de l’abbaye de Pontlevoy par DOM CHAZAL, dont une copie 
existe à la Bibl. Nat., nouv. acq. fr. 6278; les couvents de l’Aumône et de Pont- 
levoy dans la Revue des documents historiques, mars 1875; DUPRE, Visite des 
Oratoriens de Vendôme aux Bénédictins de Pontlevoy, 1696, dans le Bulletin de 
la Société du Vendômois, X (1870), p. 68-78; DUPRE, Essais sur la seigneurie, 
le monastère et l’école de Pontlevoy, Blois, 1841; DUPRE, Notice sur l’école de 
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de abbaye de Notre-Dame de la Garde ou de la Guiche abrita durant 
plus de sept siècles les filles de sainte Claire, et ses ruines, aujourd’hui 
encore, ne manquent pas d'intérêt. La découverte de l’obituaire du mo- 
nastère dont nous présentons l'édition nous a donné l’occasion d'’étu- 
dier en détail l’histoire du couvent dont les dernières monographies 
sont plus que vieillies. Tel est l’objet de ce travail. 


* 
++ 


C’est dans la douceur du Val de Loire, sur les bords de la Cisse, 
sur l’actuelle paroisse de Chouzy, mais plus près toutefois du gra- 
cieux village de Coulanges, que devait s’élever le monastère de la Gui- 
che. Jean de Châtillon (3), comte de Blois, relevait alors d’une grave 
maladie. En reconnaissance de sa guérison, il forma le projet, de 
concert avec Alix de Bretagne, son épouse, de fonder un monastère 
de « religieuses de Saint-Damien », de l'Ordre de sainte Claire. L’an- 
née suivante, est-ce une gracieuse légende, ou une intervention surna- 
turelle, des bergers crurent apercevoir une flamme qui s'élevait 
d’un monceau de pierres sur un terrain appartenant à un certain 
Geoffroy de Chanteloup et à Agnès, sa femme, en un lieu appelé la 
Guiche, terme du parler blésois pour désigner un perchoir (4). Par 
curiosité, les bergers s’approchèrent, mais, chose étrange, cette flam- 
me ne dégageait aucune chaleur, et le monticule de pierres au-dessus 
duquel elle semblait s’élever était recouvert de ronces et d’épines. 
Le phénomène arriva à la connaissance du comte et de la comtesse 
de Blois. Ils crurent y voir une indication providentielle pour fonder 
en cet endroit le monastère qu'ils projetaient. Tous deux prirent part 
à une imposante procession qui se rendit de Blois à la Guiche. Là, 


Pontlevoy au temps des Bénédictins, Blois, 1897; PASCAL, Notice historique et 
descriptive sur Pontlevoy. 

Sur la collégiale SAINT-SAUVEUR de Blois : Arch. dép. du Loir-et-Cher, 
G 46-159 : titres de propriété, procès-verbaux (1226-1789). 

(2) Sur les Cordeliers de Blois: Arch. dép. du Loir-et-Cher, 31 H 1-3 : 
fondation, titres de propriété (1479-1786); plan du couvent, Arch dép. du Loir- 
et-Cher, B E 3 22, plan du jardin B E 46; Arch. Nat., M 804, dos. 4; Bibl. mun. 
de Blois, papiers Dupré, ms. 87; Coll. Le Nain (Table), t. 137, fol. 200 ; BER- 
NIER, Histoire de Blois, p. 57 ; DE LABORDE, Histoire des ducs de Bourgogne, 

fs Preuves, t. III (1852), p. 412-413; Revue des sociétés savantes des départements, 
4 série, t. V (1867), p. 109, 323. 

(3) La mère du comte Jean n’était autre que Marie, petite-fille de Thi- 
baud I'’ dit le Bon (P. ANSELME, Histoire généalogique et chronologique de la 
Maison de France, t. II, p. 845-847; t. VI, p. 94-97). : 

(4) Guiche dans le parler blésois signifierait perchoir, juchoir. Ce fut donc 
une sorte de cachette dans un buisson où se trouvaient des oiseaux que les ber- 
gers découvrirent. Cf. DE MARTONNE, Notice historique sur l’abbaye de la 
Guiche près de Blois, dans Mémoires lus à la Sorbonne, 1861, p. 63. 
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on commença par déblayer le monceau de pierres, quand, au cours 
du travail, on découvrit au lieu même où devait se dresser le maître- 
autel de l’église, une «arche de pierre » contenant une statuette de 
Notre-Dame. Le comte et la comtesse à qui elle fut remise la reçurent 
avec joie, et, en attendant le jour où l’abbaye serait achevée, la gar- 
dèrent précieusement dans leur château de Blois. Dans le même mon-, 
ticule, on découvrit une grande pierre que l’on choisit pour devenir, 
la pierre du maître-autel. 


Que penser de cette découverte ? À vrai dire, nombreuses sont 
en France les Madones trouvées dans le creux d’un arbre, dans la 
terre ou sous un monceau de pierres. L'existence aux IV'-V' siècles 
d’un domaine gallo-romain, ou encore d’un centre du culte druidique 
sur l'emplacement du futur monastère de la Guiche autorise à voir 
dans cette statuette quelqu’antique divinité. Cette hypothèse est d’au-. 
tant plus probable qu’au V' siècle saint Martin, et ses disciples après 
lui, se sont efforcés de christianiser les cultes païens, en particulier. 
les sources, les bois, centres de l’ancien culte druidique qui, 
g’était maintenu très vivace dans les campagnes. La statuette de la 
Cuiche ne serait-elle pas justement la « christianisation » d’un culte 
païen, et n’aurait-elle pas été dissimulée avec soin par crainte des 
bouleversements futurs toujours possibles ? 


Le comte Jean de Chîtillon allait rencontrer plusieurs difficul- 
tés pour mettre son projet à exécution, et avant de donner l’ordre de 
commencer les travaux, force lui fut de s’entendre avec l’abbaye 
bénédictine de Marmoutier, dont l’abbé était seigneur de Chouzy, 
paroisse sur laquelle se trouvait le terrain de la Guiche, et où il 
jouissait du droit de patronat. D’un commun accord, l’abbé et le 
curé de Chouzy s’opposèrent à la fondation, Nombreux, d’après eux, 
seraient les préjudices que ne manquerait pas de causer à l’abbaye 
le nouveau monastère, non seulement par rapport au droit paroissial 
et aux dîimes que Marmoutier levait en cet endroit, mais encore au 
sujet des 26 arpents de terre sur lesquels devait s’élever le futur mo- 
nastère. L’abbé de Marmoutier et ses moines demandèrent alors que 
ces 26 arpents fussent mesurés et « bornés ». Bien plus, la comtesse 
Alix écrivit elle-même en 1273 à l’abbé de Marmoutier, Etienne, pour 
le prier de cesser son opposition à la fondation projetée (5). Dans la 


(5) «Je vous prier et requier… que por l’amor de Dieu, por l’amor et 
l’enhosnor de mon chier seignor et de moi, il vos veigne a plesir que vos ne 
metez, ne ne faciez metre contredit ne empechement ou fondement de l’abbaie 
que nous entendons a commencer dimanche prochain». Arch. dép. Indre-et-Loire 
H 381, fol. 7; C. METAIS, Cartulaire blésois de Marmoutier (Blois, 1889-1891 ). 
n° CCCXXXVI; Mémoires de la Société archéologique de Touraine, t. XXV = 
244. La comtesse Alix promettait encore aux moines de les dédommager de RE 
les dommages qu’ils pourraient encourir : Arch. dép. du Loir-et-Cher, 16 H 75 
fol .13, 60. C. METAIS, Op. cit., n° CCCXXXV. Cf. DOM MARTENE, Haba 
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même lettre, elle s’offrait, au nom du comte son mari, à dédomma- 
ger l’abbaye, et demandait à l’abbé d'envoyer sur place des messagers 
afin de s’entendre sur l’offre proposée. Cette dernière consistait en 
une somme de 100 sols de revenu annuel à prendre sur le tonlieu (6) 
de Chambon. Les moines finirent par accepter, à la condition que 
la nouvelle abbaye ne pourrait rien acquérir sur le territoire rele- 
vant de Marmoutier, et que le droit de patronage de l'abbé serait 
sauvegardé (7). Quelques jours plus tard, le comte Jean en person- 
ne, écrivait aux moines de la grande abbaye tourangelle pour rati- 
fier l'accord et inviter l’abbé à venir en personne ou à envoyer un 
représentant accrédité pour l'étude de l’indemnité qui lui était due. 
Le comte ajoutait qu’il serait grandement offusqué de voir renaître 
l'opposition abbatiale (8). 


Le dimanche suivant, 6 août 1273, Jean de Châtillon posait la 
première pierre du monastère de la Guiche (9) qui devait pouvoir 
abriter quelque 80 moniales (10). Quelques années plus tard, le comte 
de Bury promettait aux Clarisses de la Guiche de pouvoir acquérir 
dans ses domaines quelqu'héritage que ce fût, sans payer aucun 


de l'abbaye de Marmoutier édition de Tours, 1875, p. 243. Dom Martène se plaît 
à insister sur les tracasseries dont Jean de Châtillon aurait accablé les prieurés 
blésois de Marmoutier. 

(6) Ancien impôt indirect du Bas-Empire : les telonea. C’est un impôt sur 
le transit et la circulation des marchandises levé par un seigneur dans sa seigneu- 
rie. Cf. F. OLIVIER-MARTIN, Histoire du Droit français, Paris, 1951, p. 145. 

(7) Cartulaire des comtes de Blois, Arch. Nat., KK 894, fol. 37, n° XII. 

(8) «Je vous fas savoir que je avoie entendu de la comtesse que vos li 
avoiez ostroie…. pourquoi je vous pri tant comme je puis que vos i soiez, si vos 
poes, car nos le voudrions molt… je vous pri sire que vos ne métez pas debat en 
ceste chose, car vos nos corroceroiez trop malement ». Cet acte fut passé à Ser- 
maize, commune de Maves, canton d’Oucques, le 2 août 1273; Arch. dép. Indre- 
-et-Loire, H. 231, fol. 22. C. METAIS Op. cit., n° CCCXXXVI; Mémoires de la 
Société archéologique de Touraine, t. XXV, p. 244-245; L. GUIGNARD, Histoire 
de Chouzy, p. 34. 

(9) « Sire j’envoie à vos et vos fas savoir que nos ferons cette besoigne a 
commencier cest dimanche prochain.» Arch. dép. Indre-et-Loire, H 381, fol. 22. 
C. METAIS, Op. cit., n° CCCXXXVII. La lettre de Jean de Châtillon à labbé 
de Marmoutier est datée du « mercredi après la Saint-Pierre» 1273. Il s’agit 
ici de la fête de Saint-Pierre-aux-Liens qui tombait cette année-là un mardi, 
_ d’ailleurs, l’acte de fondation de la Guiche est daté du « dimanche emprès la 
Saint-Pierre entrant en août ». 

(10) Arch. dép. du Loir-et-Cher, 54 H 26, Livre de raison de l’abbaye de la 
Guiche. « Fundatum est monasterium pro octoginta monialibus… poterant funda- 
tores eorumque successores comites Blesenses introducere puellas in moniales 
consecrandas in dictum monasterium quotiescumque eis placitum foret », Bibl. 
Nat., ms. fr. 5679, fol. 23 vo. Ce manuscrit conservé à la Bibl. Nat. de Paris 
contient des notes du cordelier T. Petit, théologien de la Province des Cordeliers 
de Paris, confesseur du monastère de la Guiche. Il rédigea son travail sur la de- 
mande du Général de l'Ordre et utilisa les archives du monastère. L'œuvre était 


terminée le 16 août 1647. 
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droit (1). Le comte de Blois se réserva le droit d'entrée dans le. 
couvent avec 10 personnes de sa suite, ainsi que le privilège d'y. 
faire recevoir qui hon lui semblerait. Dès 1277 l’église était achevée, 
et les bâtiments claustraux n’allaient pas tarder à l'être. Dès lors, 

on pouvait procéder à la consécration du nouveau sanctuaire. Le: 

6 aôut de la même année, Jean de Châtilon, la comtesse sa femme 

y arrivèrent, accompagnés de leur suite, de nobles de la cour et 

d'un imposant concours de peuple. Parmi les prélats, on pouvait 

voir Jacques, abbé des Augustins de Bourgmoyen, qui célébra la 

messe, Jean Mousereau, archevêque de Tours, Robert de Courtenay, 

évêque d'Orléans, Etienne, abbé de Marmoutier, Frère Raoux de 

Saint-Maximin, cordelier. À l'issue de la cérémonie, le comte Jean 

placa sur le maître-autel, la statue miraculeuse de Notre-Dame de 

la Garde « à la Guiche »(12) à l’endroit même où elle avait été 

découverte. Elle devait y demeurer jusqu’à la Révolution, Bientôt 

de tous côtés les pèlerinages s’organisèrent, et chaque année, à la 

Pentecôte, on pauvait voir réunies à la Guiche douze à treize parois- 

ses des environs. 


Au cours des années qui suivirent la dédicace de l’église, on 
acheva le monastère qui se révéla assez grand, avec cloître, salle 
capitulaire, réfectoire, dortoir, offices et dépendances, pour une cen- 
taine de moniales(13). Son prestige devait grandir d’autant plus 
vite, que le monastère des Clarisses de la Guiche n'allait pas 
tarder à devenir la nécropole des comtes de Blois et de la Maison 
de Châtillon. Restait aux fondateurs à trouver des moniales et à 
leur donner les moyens de subsister. L’arrivée en 1279 ou même dès 
1278, de Julienne de Troyes, religieuse clarisse du royal monastère 
de Longchamp, laisse supposer qu’un groupe de religieuses de la 
même maison vinrent s'établir à la Guiche et inaugurer la vie claus- 
trale. Il faut surtout remarquer que Julienne de Troyes arrivée er 
1278-1279 ne prendra le titre d’abbesse qu’en 1285 grâce à l’entre- 
mise de Jean, cardinal de Sainte-Cécile, légat en France (14). 


(11) J. LAURAND, Notice historique et archéologique sur l'ancienne abbaye 
de Notre-Dame de la Guiche, dans Mémoires de la Société historique de l’Orléa- 
nais, t. IV (1872), p. 188. Wadding fait également mention de la fondation de 
la Guiche : « Prope Ligerim fluvium distat ab urbe Blesensi. Guyschiae oppi- 
dum in quo vir Princeps Joannes de Chastillon Blesensis comes et Alides conjux 
ex divina revelatione aedificare coeperunt » Annales, 1733, t. V (an. 1277), n° 
XXII. — DE GONZAGA, De origine seraphicae religionis, Rome, 1587, p. 682. 

(12) J. LAURAND, Op. cit., p. 184-185. « Piissimus comes una cum consorte 
venerandam imaginem maximo cum honore concurrente magna populi multitu- 
dine deportari…. supra majus altare ad cornu evangelii. » Bibl. Nat., ms fr. 5679, 
fol. 24. 

(13) Au XVI siècle, les Clarisses atteignaient le chiffre de 35, cf. DE GON- 
ZAGA, Op. cit., p. 682; au XVII siècle Bernier en signale 80, cf. LA SAUS 
SAYE, Blois et ses environs, Blois, 1863, p. 195. 

(14) Gallia Christiana, VIII (1744), col. 1405. 
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Le premier soin de Jean de Châtillon fut d’octroyer aux Claris- 
ses une charte de fondation et de dotation de leur monastère (15). 
11 leur donnait, d’abord, le lieu de la Guiche et toutes ses dépen- 
dances, qui dans le cours des siècles, ne firent que s’accroître (16). 
L'abbaye se voyait encore dotée de la métairie des Tombes sise à 
Blémars (17) avec ses dépendances, ainsi qu'une autre au même 
lieu, les deux évaluées 400 livres tournois de revenu, 200 livres 
tournois de rente, de la monnaie courante à Blois, à prendre sur le 
port et les tonlieux, et payables aux termes de Saint-Jean-Baptiste et 
de Noël. L'abbaye recevait encore la grange d'Origny avec ses dépen- 
dances, 2 arpents de pré le long de la Cisse, à Chouzy, des vignes à 
Asnières près d’Onzain, la maison de Lauberoye, et trois étangs si- 
tués entre Pomeroye et Saint-Lubin (18). L'abbaye avait encore droit 
de justice sur les cas qui n’avaient pas entraîné « mort d'homme »(19). 
Bien plus, si le comte de Blois retenait le « gaige de bataille », l’ab- 
baye se voyait encore gratifiée de 1000 livres parisis, du droit de 
chauffage, de pâturage pour une totalité de 120 bêtes, à l’exception 
des chèvres et des moutons, enfin du droit de passage dans la forêt 
de Blois et celle de Boulogne pour édifier et réparer les bâtiments 
abbatiaux (20). En 1279, Jean de Châtillon concédait au monastère 
un droit de chasse sur toutes les terres qui dépendaient du monastè- 
re. Ces dons et la faculté de posséder qu'avait l’abbaye de la Guiche 
trouvent leur explication dans la règle donnée par la Bienheureuse 


(15) ANDRE DUCHESNE, Histoire généalogique de la Maison de Châtillon, 
Paris, 1621, liv. IV, p. 97; J. LAURAND, Op. cit., p. 186. 

(16) « Gie, Jehan de Chasteillon cuens de Blois. ay donné et octroyé. as 
‘dames qui seront ou lieu ouquel nous avons commencié a fonder en l’enneur de 
Dieu et de Nostre Dame une abbaye de religieuses dames de Saint-Damien, la- 
quelle abbaye est et sera appellée la Garde Nostre Dame assise et fondée ou lieu 
qui est appelé la Guische entre Chouzy et Coulenges en l’evesché de Chartres » 
(Vidimus du 10 mars 1426, Arch Nat., S 3307). Une copie de cette charte est 
conservée aux Arch. dép. du Loir-et-Cher sous la cote 54 H 1 n° 5-6. L’acte a été 
édité par C. Métais dans son Cartulaire blésois de Marmoutier, (Blois, 1889-1891), 
p. 314, n° CCCXXXV. 

(17) Sur les confins du Loir-et-Cher et de l’Indre-et-Loire. 

{18) Saint-Lubin-en-Vergonnois (Loir-et-Cher), arr. et canton de Blois. j 

(19) Droit de justice « du fonds de la terre. et des chastex . de meslée 
sans sang et sans mechaing» (Arch. dép. du Loir-et-Cher, 5 H 1 n° 5-6. 

(20) DE MARTONNE, Op. cit., p. 7-9; la forêt de Boulogne située au sud 
de la Loire abritait le prieuré des Grandmontains dits « de Boulogne», cf. le 
Mémorial de la Chambre des Comptes de Blois, Arch. Nat., KK 901, fol. 273 vo, 
« leur doing et octroy le pasturaige a leurs bestes en ladicte forest et le passage 
a leur pors quand il sera en ladicte forest. De rechef je doing et octroy as dictes 
dames a tousourmaes perdurablement lusage pour tous leurs édifices repareillier 
et soutenir en quelque lieu qu’ils soient en ma forest de Boulongne ». Arch. Nat. 
S 3307. L’acte de 1270 est connu par un vidimus du 9 janvier 1396; J. LAU- 
RAND, Op. cit., p. 284-286. 
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Isabelle de France, sœur de saint Louis à son monastère de Long-. 
champ, et qui donnait aux monastères qui la suivraient la possibilité Ÿ 
de posséder en commun à l'encontre de la règle traditionnelle de. 
sainte Claire. 


Le comte Jean de Châtillon ne vit pas le plein épanouissement 
de l’abbaye, puisqu'il décéda en son château de Chambord le 5 mai 4 
1280, Un long cortège de nobles et de moines escorta sa dépouille- 
jusqu’à Blois où on le déposa dans la collégiale Saint-Sauveur. Le- 
lendemain, après un service célébré dans l’église des Cordeliers dont 
il était le fondateur, le long cortège funèbre arriva à la Guiche. On 
y reconnaissait les abbés des abbayes cisterciennes de l’Aumô- 
ne (21), de l'Etoile (22), de la Madeleine de Châteaudun (23), ceux 
de Saint-Lomer, de Bourgmoyen, les chanoines de Saint-Sauveur, les 
Cordeliers et les Dominicains de Blois. Les assistants pouvaient éga- 
lement apercevoir Pierre de Bourbon (24), propre frère du roi Phi- 
lippe III et gendre du défunt, enfin le comte de Soissons. En présen- 
ce d’une foule considérable, la dépouille du comte Jean fut ensevelie 
devant le maître-autel de l’abbaye (25). Le bruit courut, peut-être 
quelque peu exagéré, que les frais des funérailles s'étaient élevés à 
35 000 livres tournois (26). Quoi qu’il en soit, à partir de l’inhumation 
du comte Jean de Châtillon, le monastère de la Guiche devint la né- 
cropole des comtes de Blois. 


La mort du fondateur ne mit pas un terme aux largesses et à la 
bienveillance de sa veuve, la comtesse Alix. Dès 1282, celle-ci, de 
concert avec sa fille unique Jeanne et son gendre Pierre d'Alençon, 
déclarait vouloir prendre le monastère sous sa protection spéciale, tout 
en érigeant comme règle de n’admettre à la Guiche « aucune postulan- 
te qui ne fût gentille femme née des terres, du domaine ou des fiefs... 


(21) Abbaye de l’Aumône dite aussi du Petit-Citeaux fut fondée en 112E 
par Thibaut IV le Grand, comte de Champagne et de Blois, sur la demande 
d’Etienne Harding abbé de Citeaux. Elle était située sur la commune de La 
Colombe, cant. d’Ouzouer-le-Marché, arr. de Blois. 

(22) L'abbaye de l'Etoile, dédiée à la Sainte Trinité ou au Saint-Sauveur, 
fut une abbaye de Prémontrés fondée en 1130 par Godefroi III, comte de Vendô- 
me. Commune d’Authon, canton de Saint-Amand, arr. de Vendôme. 

(23) La Madeleine de Châteaudun, abbaye d’Augustins, fut fondée vers 1130 
par Thibaut IV, comte de Blois. 

(24) Cf. P. ANSELME, Op. cit., t. VI, p. 97. 


(25) « du quel lieu son corps fut apporté à blois en léglisse de Saint-Sauveur 
avec grand honneur et révérence. et le landemain fut transporté en léglisse du 
couvent des religieux cordeliers de blois en laquelle... il fut fait et célébré grand 
et solennel service et ledit jour fut amené en laditte abayie de Notre-Dame de: 
la Garde et ensépulturé devant le maître-autel avec grande solennitez... » Arch. 
dép. du Loir-et-Cher, 54 H 26, fol. 1 vo; cf. Bibl. Nat., ms. fr. 5679, fol. 34. 

(26) DE LA SAUSSAYE, Op. cit., p. 39-40. 
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de monseigneur le comte » (27). Là encore il faut voir l'influence 
_ certaine de l’abbaye de Longchamp, en même temps que le désir 
des fondateurs de réserver à la noblesse ou à la bourgeoisie l’entrée 
du monastère, règle qui devait bien se relâcher dans les siècles qui 
suivirent. Par la même occasion, la comtesse renonça pleinement au 
privilège obtenu par son mari de présenter elle-même les postulan- 
tes (28). D'ailleurs, le cardinal Jean, légat du Pape, réduisit à 50 le 
nombre des religieuses qui devaient y vivre (29). 


La première abbesse, Julienne de Troyes, eut la lourde charge 
d'instaurer la vie régulière. Encore une fois, il faut admettre l’hypo- 
thèse de l’arrivée, avec elle, d’un bon groupe de clarisses du monas- 
tère de l’Humilité Notre-Dame. Les nouvelles venues adoptèrent, il 
va sans dire, la règle imposée par Isabelle de France à son monastè- 
re de Longchamp. Ce texte constituant un apport nouveau et origi- 
nal à la règle d’Innocent IV. Eliminant tout ce qui pouvait être une 
cause de difficultés sous le rapport de la pauvreté, Isabelle, aidée 
de cinq théologiens franciscains, écrivit une règle originale pour 
Longchamp et les monastères qui en dépendraient. La possession 
en commun des biens et des revenus dont l’administration immédia- 
te incombait à un procureur (30), était chose absolument nouvelle 
dans la législation franciscaine. Davantage, Isabelle de France ajouta 
un quatrième vœu, celui de clôture perpétuelle. (C'était en 
somme la règle de sainte Claire, mais sagement adoucie sous le rap- 
port de la pauvreté, ce qui permettait aux moniales de vivre de leurs 
revenus et de les délivrer de la sujétion de la quête. Quelques autres 
monastères adoptèrent par la suite la règle de Longchamp : Saint- 
Marcel-lès-Paris, Toulouse, Provins. 

La charge de Julienne de Troyes au début de cette fondation 
était lourde. Il lui fallut tout organiser. Elle prit soin surtout de fai- 
re composer par les moniales les livres liturgiques nécessaires au chant 


(27) FOURNIER, Essais historiques sur l’histoire de Blois, Blois, 1846-1847, 
p. 121; J. LAURAND, Op. cit., p. 189-190. 

(28) « Praedicto juri et facultati introducendi hujusmodi puellas et sorores 
facti paenitens renunciavit antedicta.… domina Joanna». « Licentiam obtinuisset 
per quam sorores ponere intendebat et volebat in abbatiam antedictam.…. poeni- 
tens super licentiam sic obtentam viva voce revocavit». Bibl. Nat. f. fr. 5679, 
fol. 33 vo. 

(29) « Voluit autem dicta domina et expresse concessit quod per hujusmodi 
conventui nullum praejudicium... », ms. 5679, fol. 33 vo. ; 

(30) Alexandre IV approuva la règle des Clarisses de Longchamp le 10 fé- 
vrier 1259, puis Urbain IV par la bulle Religionis augmentum du 27 juillet 1263. 
Cf. Bullaire franciscain, Rome, 1761, t. II, p. 477. La Bibl. Nat. possède une 
traduction française très tardive de cette règle : ms. fr. 25989, fol. 631-642, texte 
conservé en microfilm à la Bibl. Franciscaine Provinciale des Capucins de Paris, 
Mi 13. On en trouve encore quelques fragments rapportés par le cordelier T. 
Petit dans son recueil sur la Guiche. Bibl. Nat., fr. 5679, fol. 22-30 vo. 


{ 
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de l'office divin, en particulier un beau missel qui fut achevé en 
1288 (31) et que purent contempler des érudits du XVII: siècle. Grâce. 
à la comtesse Alix, la famille entière des Châtillon s’intéressa à la 
Guiche : Hugues de Châtillon et son fils Guy, comte de Blois et sei- 
gneur d’Avesnes (1342), Charles de Blois, duc d'Orléans, tuteur des 
enfants de Louis de Chîtillon après la mort de leur mère Jeanne de. 
Beaumont (1354), et le propre frère de Charles VI, Louis d'Orléans, 
(1398) (32). Les arrière-vassaux du comte de Blois collaborèrent et 
contribuèrent à la dotation de l’abbaye par des dons spontanés. Tel 
Hervé Breton et son épouse Jeanne La Fé qui donnèrent tous leurs 
biens présents et à venir au monastère de la Guiche, s’engageant à ne 
vendre aucune parcelle de terre sans le consentement de l’abbesse, 
et se soumettant même à toute correction et punition de la part de 
cette dernière (33), 


Les travaux allaient leur train à la Guiche, quand, au début de 
1280, le comte de Blois reçut une protestation véhémente de l’abbé 
de Bourgmoyen à Blois au sujet de certains bâtiments de la Guiche. 
qui s’élevaient sur un terrain relevant de l’abbaye des Augustins 
sans que les constructeurs en aient été autorisés par ces derniers (34). 
Une transaction termina au mieux cette affaire. Les moines de Bourg- 
moyen donnèrent au comte de Blois la pièce de pré contigue à l’ab- 
baye de la Guiche où les travaux étaient en cours, ainsi que le re- 
venu de ces pièces de terre. De leur côté, les Augustins recurent du 
comte de Blois une pièce de terre sise en la paroisse de Huisseau, 
ainsi qu’un revenu annuel de huit deniers (35). 


Restait maintenant à résoudre le privilège toujours épineux de 
l’exemption. En 1280, il était déjà résolu, au moins en principe, de- 
puis la promulgation des décrétales de Grégoire IX et d'Alexandre IV 
Nimis iniqua (21 août 1231) et Ordinem vestrum (14 novembre 1245), 
mais en pratique bien des difficultés s’élevèrent pour les maisons des 
religieux mendiants. Ainsi en fut-il pour la Guiche. L’évèque de 


(31) « Cujus cura [Julianae de Trecis] multi libri quorum usus et in Dei 
laudibus recitandis et decantandis conscripserunt : maxime. missale in pergs- 
meno quod opus completum est anno 1288 ». Bibl. Nat., ms. 5679, fol. 33 vo. 

(32) E. PATRY, Excursion archéologique dans le Loir-et-Cher, dans le Bulle- 
tin monumental, 1845, p. 243. 

(33) Il s’agit d’un acte privé scellé du sceau de l’archidiacre de Blois et daté 
du-26 juin : « die veneris post nativitatem beati Joannis Baptistae anno Domini 
millesimo trecentesimo decimo » Arch. dép. du Loir-et-Cher, F 249. La Saint-Jean- 
Baptiste tombait cette année-là un mercredi. 

(34) « Inceperant fundare ac fundaverant aliqua edificia dicte abbacie in 
hereditate et domina predicti monasterii nostri absque assensu nostro et contra 
«à nostram ». Cartulaire de Blois, Arch Nat., KK 894, fol. 25 vo, n° 

(35-36) Recherches faites aux Archives départementales d’Eure-et-Loir en 
particulier dans le fonds de l'évêché de Chartres, série G, nous n’avons trouvé 
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Chartres, Simon de Perruche, voulut maintenir le. nouveau monastè- 
_re sous sa juridiction entière et exclusive (36). 


Sur la demande de Jeanne de Blois, veuve de Pierre d’Alençon, 
- le pape consentit à examiner la demande et en confia le soin à son 
légat en France, Jean Ciolette, cardinal du titre de Sainte-Cécile. 
Celui-ci devait suivre l’affaire et prendre toutes les mesures pour la 
mener rapidement à bon terme. Après enquête, le cardinal déclara 
sans valeur les raisons alléguées par l’évêque de Chartres, le doyen 
et le chapitre de cette ville, à l'encontre de l’exemption de la Gui- 
che (37). L’évêque tint bon, revint à la charge. Enfin, après une pro- 
cédure assez prolongée, on arriva à une transaction. Lèvêque consen- 
tait à l’exemption du monastère moyennant une indemnité. Dans une 
‘lettre écrite de Vaugirard près de Paris, le légat rendit compte au 
pape du résultat obtenu. Honorius IV étant mort, ce fut Nicolas IV 
qui octroya la bulle d’exemption en même temps que d'institution 
du monastère de la Guiche. Ce texte déclarait l’abbaye directement 
soumise au Siège Apostolique, Désormais, personnes et biens ne de- 
vaient relever que de la seule autorité du Saint-Siège (38). Le pape 
mentionnait le nombre des religieuses à admettre, l’obligation d’obser- 
ver la règle, établissait canoniquement Julienne de Troyes dans sa 
charge d’abbesse, et réduisait à 50 le nombre des religieuses (39). 
Le pape déclarait encore le monastère exempt de toute dépendance 
par rapport à l’évêque de Chartres (40), et fixait un cens annuel d’une 
once d’or à verser au Saint-Siège à la Saint-Pierre(41). En raison 


aucun texte relatif à la Guiche. Le seul à notre connaissance est un acte du 
26 avril 1283 passé au nom de Mathieu dit « vice-dominus Carnotensis, miles », 
et parvenu à l’état de copie : Bibl. Nat., ms. fr. 20.894, fol. 129 wv. 

(37) « Raciones dictorum episcopi, decani et capituli Carnotensis frivolas in- 
super et monasterium a jurisdictione quam ipsi praetendebant super illo ». Bibl. 
Nat., ms. fr. 5679, fol. 36. 

(38) Arch. dép. du Loir-et-Cher, F 429. « Praedecessor [noster] juxta piam 
intencionem.. Joannis et Aelidis. ordinans monasterium ipsum sic eximere, quod 
alicui alii nisi Romano Pontifici non subesset ». Bulle Ex parte vestra du 27 
avril 1288. Bull. franc., Rome, 1768, t. IV, p. 11-15. I] faut noter l’heureuse in- 
fluence de la comtesse Jeanne d’Alençon sur la décision du pape. Elle sut d’ail- 
leurs se ménager les bonnes grâces de l’évêque de Chartres en lui promettant une 
rente annuelle de 10 livres tournois. Bibl. Nat., ms. fr. 20894, fol. 131. 

(39) Le recueil de documents exécuté au XVI° siècle par le cordelier T. Petit 

“à retenu ce détail dans la Relatio de Frère Richard et de l’abbé de Saint-Lomer z 
« qua declarant juxta commissionem sibi datam mulieres in dicto monasterio sub 
directione sororis Julianae abbatissae degentes, diligentis prius de earum personis, 
vita, moribus et meritis inquisitione facta repulsisque aliis supra numerum quin- 
quagenarium ob nimiam juventutem proposito ante praedictae ecclesiae altare Dei 
verbo ad habitum religionis admisisse. praefatam sororem Julianam in abba- 
tissam religionis perfecisse ». Bibl. Nat., ms. fr. 5679, fol. 36. sa 

(40) « Illudque [monasterium] ab omni subjectione Ordinariorum quorum- 
libet ut nulli nisi Apostolicae Sedi subjacerat eximens ». Bulle Ex parte vestra, 


Bull. franc, p. 15. 
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du mauvais état de sa santé, le légat chargea l'abbé bénédictin-de. 
Saint-Lomer de Blois et Frère Charles de Colombier, cordelier, son. 
chapelain, de se rendre à la Guiche et d'y promulguer la bulle, en! 
présence du procureur, du doyen et du chapitre de Chartres, de l’ar- 
chidiacre de Rouen et de plusieurs chanoines (42). 


Les représentants du légat procédèrent done à l'établissement 
canonique de la clôture perpétuelle, que seuls pouvaient franchir 
le Ministre Général des Frères Mineurs, le Provincial de Touraine et 
le Visiteur (43). L’œuvre du pape Martin IV était ainsi parache- 
vée (44). Au mois de septembre suivant, Nicolas IV confirmait à nou- 
veau les privilèges du monastère de la Guiche regardé désormais 
comme la propriété du Saint-Siège. Il y recommandait l’observance 
de la règle, confirmait tous les biens, l’exemptait de toute juridiction, 
et interdisait aux religieuses de quitter le monastère après leur pro- 
fession (45). Cette bulle semble devoir être interprétée comme une 
réponse aux réactions de l’évêque du chapitre de Chartres devant 
la bulle d’exemption. 


Nicolas IV ne s’en tint pas là, et combla la Guiche de faveurs 
spirituelles accordées aux visiteurs de l’église à certains jours 
de l’année (46), et aux clarisses elles-mêmes, une participation 


(41) « Statuit censum unius unciae auri ab eodem monasterio vestro in festo 
Beati Petri principis apostolorum ». Bull. fr., p. 15. 


(42) « Propter infirmam corporis valetudinem omne supradictum negotium 
illorum prudentia committit; .monasterium exemptum pronuntiat praesentibus 
procuratoribus ipsi decani et capituli..… Radulpho de Zancheriis.… et pluribus ca- 
nonicis ». Bibl. Nat., ms. fr. 5679, fol. 36-36 vo. 


(43) «In claustra reclusisse et reserato clausurae ostio eas ibidem demi- 
sisse». «In dicto monasterio perpetuam clausuram voventes Rmi P. Ministri 
Generalis ac Provincialis provinciae in qua fundatum est monasterium». Bibl. 
Nat., ms. fr. 5679, fol. 36-37. Cf. le recueil de copies relatives à la Guiche conser- 
vé à la Bibl. mun. d'Orléans, ms. 489, fol. 213 v. 


(44) Dans la Bulle Lecta a Nobis, donnée à Pérouse le 8 janvier 1285, Mar- 
tin IV avait déjà parlé dans le sens de la dépendance complète du monastère de 
la Guiche par rapport au Saint-Siège. Suppl. ad Bull. franc., Rome, 1908, p. 157, 


(45) Bulle Olim dilectus du 3 septembre 1288, Bull. franc., t. IV, p. 33. — 
a Confirmat quidquid actum est a prefatis Joanne. et ab eo deputatis, omnes pos- 
sessiones in jus et proprietatem Beati Petri et Sedis Apostolicae recipit cunctas et 
donationes dicto monasterio factas approbat, fraudemque prohibet, ne ulla soro- 
rum facta professione ab eodem monasterio discedat nec discedentem ullus audeat 
retinere ». Bibl. Nat., ms. fr. 5679, fol. 37. 


(46) Bulle Gloriosus du 7 mars 1289. Bull. fr., t. IV, p. 60; copie à la 
Bibl. Nat., col. Dupuy, vol. 493, fol. 144. On trouvera une simple relation des 
privilèges du monastère dans le ms. fr. 5679, fol. 37 de la Bibl. Nat. : « Sanctissi- 
mus D. Nicolaus IV in omnibus B. Mariae Virginis, S. Joannis Baptistae, SS. 
Francisci et Antonii de Padua et S. Clarae felicitatibus, ac per eorum octavas 
ecclesiam dicti monasterii annuatim visitantibus ». 
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aux faveurs spirituelles dont jouissaient les Cordeliers (47). Sur le 
plan temporel, l’abbaye se voyait dégrevée de tout impôt à l'égard 
du Saint-Siège (48). Enfin, le pape confiait au Ministre Général des 
Frères Mineurs, et au Provincial de Touraine, le soin de protéger 
le monastère et ses privilèges (49), en même temps qu'il autorisait le 
Provincial à choisir parmi ses religieux des confesseurs pour les 


Clarisses (50). 


Par de semblables faveurs le pape avait bien certainement l’inten- 
tion de favoriser les fondateurs et leurs descendants. Le comte Jean de 
Châtillon n’était plus, de même que son épouse Alix de Bretage décé- 
dée le 2 aôut 1288 à son retour de Terre-Sainte, et qui avait été, elle 
aussi, inhumée dans l’église de la Guiche (51). Cependant les Clarisses 
avaient d'excellents protecteurs dans la personne de leur fille unique 
Jeanne et de son mari Pierre de Bourbon, comte d’Alençon et fils 
puîné de saint Louis. Veuve très jeune, la comtesse venait souvent 
au monastère. Elle obtint même en 1289, le rare privilège de pouvoir 
y pénétrer cinq fois par an avec une suite de huit dames (52). L’an- 
née suivante, le pape précisait encore une fois les conditions requises 
pour pénétrer dans le monastère. Ce fut vraisemblablement la 
comtesse Jeanne qui fit exécuter, comme plus tard Marguerite 
d'Orléans, comtesse d’Etampes, une fresque dans le dortoir des reli- 
gieuses. Jeanne d’Alençon qui avait fondé au monastère de la Char- 
treuse de Paris quatorze cellules, voulut rappeler son geste généreux 
en se faisant représenter à la Guiche en robe bleue avec une coiffe 
blanche, à genoux aux pieds de la Vierge et de l’Enfant-Jésus, accom- 
pagnés de saint Jean l’Evangéliste. Derrière la comtesse, quatorze 
chartreux agenouillés, les mains jointes, placés sous quatorze arca- 
tures surmontées des armes de France et d’Alencon. Jeanne mourut, 
sans enfant, à Paris, le 29 janvier 1291, assistée par un Frère Mineur 
et le prieur de la Chartreuse de Vauvert-lès-Paris. Disons en passant 
qu’un manuscrit de la Bibliothèque Nationale contient le détail des 


(47) Bibl. Nat., ms. fr. 5679, fol. 37 vo. 

(48) Bulle Monasterium vestrum, du 7 mars 1289, Bull. fr., t. IV, p. 60. 
(49) Bulle Inter personas, du 28 août 1289, Bull. fr., t. IV, p. 102. 
(50) Bulle Desideriis, du 26 septembre 1291; Bull. fr., t. IV, p. 295. 


(51) Suivant le désir de la comtesse, son cœur fut déposé dans la chapelle du 
château des Montils, où elle avait fondé un hôpital. Cf. J. LAURAND, Op. cit. 
p. 190. 

(52) « Cum octo honestis matronis quinquies in anno ingredi valeas dum- 
modo Tu et ipsae Matronae infra domos habitationi sororum ipsius monasterit 
deputatas non edatis, vel etiam pernoctetis. indulgemus.» Bulle Ex devotionis 


tuae, du 20 février 1289, Bull. fr., t. IV, p. 53. 
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derniers instants de la comtesse. Joli récit, vivant et uaïf, il fait 
entrer en plein dans la vie des gens du Moyen âge (53). | 

A la mort de la comtesse Jeanne, le comté revint à son cousin, 
Hugues II de Châtillon. Le nouveau comte ne ménagea pas ses fa- 
veurs à l'égard de la Guiche, mais exigea toujours que les religieu- 
ses se recrutent dans la noblesse ou la bourgeoisie de Blois (54). 
Hugues II confirma les donations antérieures faites au monastère (55), 
et en dépit d’un procès intenté en 1298 par l’abbé de Bourgmoyen à 
Eglantine, deuxième abbesse de la Guiche, au sujet des dimes des. 
paroisses de Saint-Bohaire et de Blémard (56), Hugues fit don en 
1301 à l’abbesse, de la somme de 20 livres tournois de rente annuel- 
le, à prendre sur les rentes de la ville de Blois. D'ailleurs, le procès 
devait se terminer l’année suivante par une transaction (57). Sept an- 
nées plus tard. Hugues II mourait, et sur son désir, était inhumé 
dans l’abbatiale de la Guiche (58). Son fils Guy II de Châtillon, père 
de Louis I‘ et du Bienheureux Charles de Blois, duc de Bretagne, 
lui succédait à la tête du comté de Blois. À vrai dire, il devait être 
le dernier comte de Blois de la Maison de Chätillon, puisqu’en 
1391, Guy II vendait le comté au duc Louis d'Orléans, grand-père 
de Louis XII, roi de France. 


(53) Bulle Pium, du 25 février 1290, Bull. fr., t. IV, p. 138, 139. — Sur 
la fresque représentant Jeanne, comtesse d'Alençon, cf. BOUCHOT, Inventaire de 
la collection Gaignières, Paris, 1891, t. I, p. 223. La reproduction conservée à la 
Bibliothèque Nationale fait partie de la collection Gaignières, Cabinet des Estam- 
pes, Ne 30, fol. 27. Sur la fondation par la comtesse Jeanne, de quatorze cellules 
à la Chartreuse de Paris, cf. Arch. Nat., L 937; copie du même acte à la Bibl. 
de l’Institut, fonds Godefroy, ms. 542, fol. 167, et dans DOM FELIBIEN, Histoire 
de Paris, t. III, p. 230; P. RAOUL, Etude sur la Chartreuse de Vauvert-lès-Paris,\ 
dans Amis de Saint-François, n° 71 (janvier 1954-mars 1955), p. 19. — Sur les 
derniers moments de Jeanne de Châtillon, cf. Bibl. Nat., nouv. acq. fr. 10.237. 
Le manuscrit débute par la phrase : « Cy commence la ordonnance de ma dame 
la contesse dalacon et de bloys que elle fist a son trespassement... » « Et lors com- 
manda que l’en lui appellast son confesseur un frère meneur, et le prieur de 
Vauvert de lordre des Chartreux de lez Paris. » fol. 149. 

(54) « Voulons et octrois que nous et li ensemble aiens la garde et la sei- 
gneurie des biens et des personnes qui seront en ladite abbaïe… et n’aura nulles 
Re Sa 2 ue Ke ee nous si elles ne sont gentilz fames nées ». Cartulai. 
re de Blois, Arch. Nat., 894, fol. 14, n. . Cf. Bibl. 

AS Te nu. XXI]. Cf. Bibl. Nat., col. Moreau, vol. 

(55) Bibl. mun. de Blois, coll. Joursanvault, pièce n° 16. Nous citerons dé- 
sormais les pièces émanant de la célèbre collection aujourd’hui dispersée à Blois 
Paris et Londres, uniquement par le nom de la collection et le n° de la : ces 

(56) DE MARTONNE, Op. cit. p. 31. Fa 

si ) se daté de 1301 fut vidimé le 10 mars 1426 : Bibl. Nat., col. Moreau, 
EN ne Le de la transaction est conservé aux Arch. dép. du Loir- 
(58) Je eslis ma sepulture a la Guiche se je muer de Paris en ça vers 


Blois, et se je muer de Paris envers Therasche, je esli ‘ 
À. DUCHESNE, Op. ci, lv 1Va1 008 0 © US 
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À la Guiche, le recrutement se faisait toujours dans la classe 
noble ou bourgeoise, mais bien souvent les comtes y introduisirent 
des jeunes filles roturières, en dépit des religieuses désireuses de 
n’admettre en leur monastère que des postulantes de noble famille et 


S 


qui rappelaient à cette occasion le désir émis jadis par Jean de 
Châtillon à ce sujet (59). Quand des postulantes non-nobles étaient 
ainsi imposées, l’abbesse mentionnait dans l’acte de réception qu’elle- 
même avait agi alors sur l’ordre exprès du comte (60). Il n’en reste 
pas moins vrai que l’abbaye continua surtout à se recruter parmi la 
classe noble, et abrita ainsi des membres des familles de la noblesse 
du Blésois, du Berry et du Poitou. On y rencontre Mahaut de Chau- 
vigny, originaire de Châteauroux, fille de Jeanne de Châtillon, sœur 
du comte Hugues IT, qui avait épousé Guillaume de Chauvigny (61). 
Des liens de suzeraineté liaient encore ces deux familles, puisque 
Guillaume de Chauvigny tenait en fief du comte de Blois la tour et 
la châtellenie de Levroux et les paroisses de la partie nord du 


Bas-Berry (62). 


Des moniales de noble souche devinrent abbesses du monastère : 


(59) Bibl. Nat., col. Moreau, vol. 405, fol. 351 vo. Le Cartulaire du comté 
de Blois reproduit à plusieurs reprises certains actes au cours desquels l’abbesse 
affirme qu’elle est tenue de recevoir au monastère les personnes que le comte 
de Blois désire y envoyer, et qu’elle obéira à ses ordres : « Sachent tuit que com- 
me nous soions tenues de recevoir en notre meson…. toutes les foiz que l’en si 
offre les personnes que noz tres chiers… seigneurs les contes de Blois qui pour 
le temps ont esté et seront, nous vuelent envoier pour estre de notre collège. 
nous volonz tanz pour obbeïir et faire noz devoirs es choses dessus dites...» Arch. 


Nat., KK 894, fol. 13 vo, n° XVII. 


(60) « L’imposicion et l'institution des seurs et nonnains de notre abbaie 
desus dite appartient ou plain droit » [au comte de Blois]. Il en fut ainsi notam- 
ment lors de la réception en 1315 de Jeanne Sabart, fille de Berthelot Sabard, 
bourgeois de Blois. (Arch. Nat., KK 894, fol. 14 vo, n° XXII), et la même an- 
née, d’Agnès, fille de Guillaume Messe et de Jeanne de Montléon, nièce de l’ab- 
bé de Marmoutier. (Bibl. Nat col. Moreau, vol. 405, fol. 351-351 vo). 


(61) EUGENE HUBERT, Obituaire du couvent des cordeliers, de Chôâteau- 
roux, Paris, 1895, p. 13; coll. Joursanvault, pièces n°* 11 et 31. « Nous seur 
Mahaut de Chauvigny nonnain de la Guische cognoissons a avoir eu et receu.… 

” sexante libres tournoys lesquelx … nostre très chier seigneur et cousin le conte 
de bloys donc Diex ait lame nous avoit donnez... pour les bonnes et saintes orai- 
sons que il entendoit que nous deissions et faissions pour lui» (Bibl. Nat., nouy. 
acq., fr. 3637, pièce 51. (Fragments de la coll. Joursanvault). 


(62) « Gie Guillaume de Chauvigni chevalier, sire de Château raoul, fais 
assavoir.… que je tieng de mon chier seigneur monseigneur Gui de Chasteillon, 
conte de Blois. a un fié et homaige la tour et le chasteau.… de Levrous et les 

| appartenances et les paroisses de Bouge, de Rouvre, de Bretaigne et de Brion 
par ainssint comme la rivière vient droit a Coïngz.. et se fiert en la rivière d’Ain- 


dre ». (Arch. Nat., KK 894, fol. 18, n. XXXVII). 
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Jacquette de Pons (63), Alice de Blancours (64) et bien d’autres par 
la suite. La présence à la Guiche de ces nobles religieuses devait, 
par une conséquence logique, déterminer l'enrichissement du mo-. 
nastère : dons de diverses terres, exemptions de taxes, de cens, de. 
tonlieux, testaments en faveur de l’abbaye. Ainsi agissent Gautier, 
Bouveaux, seigneur de Bury et son épouse Béatrice, Geoffroy de 
Chanteloup, Isabelle, comtesse de Thouars et dame du Maine, qui. 
fait don aux clarisses de deux maisons avec leurs dépendances, ainsi 
que du pressoir de Pigallée près de Blois ; la comtesse d'Etampes et 
de Vertus, mère de François II de Bretagne, et dont les obsèques 
se déroulèrent à la Guiche, en présence de Charles VIII et du due 
d'Orléans (65), Etienne Muet, seigneur de La Chesnay et nombre, 
d’autres (66). Entre tous, les comtes de Blois continuent leurs lar- 
gesses (67). Guy II de Châtillon voulut, ainsi, fonder dans l’église 
du monastère une chapellenie dont l’autel serait dédié à saint Jean 
l'Evangéliste, suivant l’autorisation accordée par Jean XXII au comte 
de Blois, d'effectuer semblable fondation dans l’une quelconque des 
chapelles de ses châteaux (68), avec le droit de présentation (69). Le 
comte Guy II décida d’effectuer cette fondation dans l’église même 
de la Guiche, chapellenie qu’il dota d’une rente amortie de 30 livres 
tournois, à prendre par le bénéficier sur « l’écriture de la ville de 
Blois de chaque année » (70). Puis, en 1332, c’est Jean, seigneur de 
Château-Renault et de Millançay qui fait don aux Clarisses de quatre 
muids de froment, ainsi que du revenu de quatre parties de grains de 
Chambreton, à la charge de célébrer, d’accord avec le Ministre Pro- 


(63) Coll. Joursanvault, pièces 126, 136, 145; Gallia Christiana, VIII (1744), 
col. 1405. 

(64) Joursanvault, pièces 682, 717. 

(65) DE MARTONNE, Op. cit., p. 10-11. 

(66) Bibl. Nat., ms. fr. 5679, fol. 40 vo-41. 

(67) Ordre du comte Guy II de payer à la Guiche 60 1. t. léguées par sa 
mère Béatrice de Flandres le 16 août 1364; le testament de Guy I‘ et de 
Jeanne de Châtillon, le 24 mai 1350; la rente de Jeanne de Hainaut, comtesse 
de Blois, du 28 avril 1269 (Coll. Joursanvault, pièces 75, 126, 181, 681, 682). 

(68) « Comme notre saint père le pape Jean XXII‘ nous ait octroyé de grâce 
especial que nous puissions fonder une chapellenie en Ihonneur de Monseigneur 
Saint Jehan le Evangéliste en lune des églises de nos chastiaux de nostre conté 
de Blois ou nos terres, et la dicte chappellenie doté de rente souffisant selone 
lordonnance et arbitrage du diocésain». Arch. Nat. S 3307. L'acte de fondation 
est daté d’octobre 1301, vidimé le 29 avril 1428. 

(69) Ce droit de présentation se maintint jusqu’à la Révolution. Les lettres 
de nomination étaient copiées dans les Mémoriaux de la Chambre des Comptes. 
Telle v. g. celle datée du 15 juin 1668, qui nomme à la chapellenie messire Nicolas 
Chabaut, du diocèse de Chartres, avec droit « aux honneurs, autoritez, prérogati- 
ves, prééminences, franchises, libertez, droits, fruits, proffits, revenus et émolu- 
mens y appartenans tels et semblables dont ont jouy les derniers paisibles pos- 
sesseurs ». Arch. Nat., KK 900, fol. 94. 

(70) Bibl. Nat., Col. Moreau, vol. 405, fol. 355-355 vo. 
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_vincial des Frères Mineurs de Touraine, une messe chantée du Saint- 


_ Esprit, et après la mort du-bienfaiteur, un service solennel (71). C’est 
souvent que l’on rencontre ainsi, dans les chartes l'intervention du 


Provincial des Cordeliers de Touraine. Ces derniers semblent suivre 
d’assez près la vie de la communauté de la Guiche et protestent, par 
exemple, de vouloir porter atteinte au privilège des comtes de Blois 
d'admettre parmi les religieuses qui bon leur semble (72). En ce 
début du XIV: siècle, à la veille de la Guerre de Cent Ans, l’abbaye 
est en plein essor : recrutement, richesses immobilières, privilèges et 
exemntions de toutes sortes, voire même autorisation de prendre, en 
la forêt de Blois, le bois nécessaire pour le chauffage, privilège 
qu’accepte l’abbesse tout en protestant ne reconnaître aucun droit 
sur la forêt. Depuis sa fondation, l’abbesse scelle les actes du sceau 
du monastère, en général sur cire verte. Nous en possédons des frag- 
ments que l’on peut trouver dans le fonds Joursanvault. On en pos- 
sède un à peu près intact : la Vierge à l'Enfant regarde en se pen- 
chant une femme en prière, et, de chaque côté de la Vierge s'élèvent 
deux clochers pointus. Ce sceau de cire verte qui authentifie un acte de 
l’abbesse Philippe d’Estouteville en 1392 est identique à celui qui 
valide une charte de l’abbesse Philippe de Sainte-More du 24 juin 
1434, et la description qu’en donnera au XVII siècle le cordelier 
T. Petit dans son recueil sur la Guiche sera conforme à ce sceau (73). 
Les jours sombres de la guerre de Cent ans étaient arrivés, et l’heu- 
re de la désolation des églises et des abbayes de France avait sonné. 
Sans plus de détails, nous savons que la Guiche eut bien à souffrir de 
la part des armées anglaises. Dès 1345, l’abbesse Mathilde quitte le 
monastère avec les religieuses, et la communauté se réfugie à 
Blois (74). Prévoyant l'avenir et la perte des chartes de donation, 
l’abbesse profite de ce séjour forcé près de la cour du comte pour 


solliciter une confirmation des chartes octroyées par les fondateurs de 


l’abbaye (75). L’exil à Blois se prolonge plusieurs années durant, preu- 


(71) « Auget fundacionem numero quatuor modiorum frumenti in perpetuum 
percipiendorum super terragium.… de Chambreton et omnes redditus et proven- 
tus dicti loci… sub authoritate Ministri Provincialis Fratrum Minorum provinciae 
solemne sacrum decantetur… de Spiritu Sancto, post illius vero obitum pro de- 
functis ». Bibl. Nat., ms. fr. 5679, fol. 39. Cf. coll. Moreau, vol. 405, fol. 350 vo. 

(72) Une lettre des Frères Mineurs de la Province de Touraine nous fait 
connaître le nom du Provincial : Frère Bertrand, [2 juin] 1338. Bibl. Nat., coll. 
Moreau, vol. 405, fol. 349 vo. 

(73) L'acte est daté du 31 mai 1345, et la déclaration de l’abbesse, du 1° 
juin 1345 : Bibl. Nat., col. Moreau, vol. 405, fol. 351. — Sur le sceau de la 
Guiche, cf. Joursanvault, pièces 671, 853, 1218 et Bibl. Nat., ms. fr. 5679, fol. 
45. On trouvera des sceaux aux Arch. Nat. dans le Trésor des chartes : J 170, 
n° 19 et J 174, n° 9, 33. (Douet d’Arcq n° 961). 

(74) Gallia christiana, VIII (1744), col. 1405 ; J. LAURAND, Op. cit., p. 191. 

(75) Ces lettres sont intitulées au nom du baiïlli de Blois : Bibl. Nat., ms. 


fr. 5679, fol. 16-16 vo. 


P. 


ù “à Le" 4} 2 LIN Fate CIM TRI PSN UN ESS DATE EE 
AL ft k ERA À i (ARE War SP de 
à ! \ 


88 DES CLARISSES DE LA GUICHE 


ve que les bâtiments furent sérieusement endommagés, puisque durant 
les réparations les religieuses demeurèrent dans la cité blésoise, en 


de la forêt de Russy que le comte a mis à la disposition des Claris- 
ses pour réparer le monastère (77). En dépit du triste état du Blé- 
sois, le comte Louis I” demanda à un artiste de la région, connu 
seulement depuis quelques années, Guillaume de Saint-Romain, de 
sculpter le tombeau de ses parents inhumés dans l’église de la Gui- 
che. Par un ordre émané du Conseil comtal (78), signé du secrétai- 
re, en date du 27 mars 1379, et adressé à Jean Deschamps (79), re- 
ceveur du comté, Louis faisait remettre à l’artiste la somme de 105 
francs d’or, à verser au fur et à mesure de l’accomplisse- 
ment de l’ouvrage (80). L’acte était scellé du sceau du bailli Regnaud 
Pinard (81) et de Jean de Saint-Goubain, procureur général du comté 
et bénéficier de la chapellenie Saint-Jean-l’Evangéliste fondée en 
l’èglise de la Guiche (82). Le même jour (83), le Conseil comtal don- 


(76) Gallia Christiana, VIII, col. 1405. 

(77) Le comte de Blois autorisa les sœurs de la Guiche ‘à prendre exception- 
nellement du bois dans la forêt de Russy « pour ardoir et brusler en ladicte 
abbaïe », 10 mai 1362 : Bibl. Nat., col. Moreau, vol. 405, fol. 350. Sur la dévas- 
tation de l’abbaye, v. L. GUIGNARD, Op. cit., p .43. 

(78) Le secrétaire du Conseil, correcteur des comptes de la Chambre, était 
le 22 juillet 1376, J. de Villexis, et il exerçait encore cette charge en 1406. Il 
assista comme substitut le procureur général du comté Jean de Saint-Goubain : 
Bibl. Nat., Pièces originales, vol. 2151, n° 54. 

(79) Jean Deschamps, receveur du comté de 1373 à 1390. Il fut encore/en 
1392, seigneur du Quartier, dans la ville de Blois : Arch. Nat., Q 1 450. : 

(80) « Nous vous mandons que vous baïllez… a maistre Guillaume de Saint- 
Romain, paintre... cent et cinq francs d’or, laquelle somme li a esté a cordée que 
estre paiée pour cause de certain marché a lui fait de parachever et parfaire 
entièrement les sépultures de feu Monseigneur le comte Lois, père de Mgr le 
comte de Blois et de feue Madame la comtesse sa mère que Dieu absoille, les- 
quelles sépultures seront achevées et parffaites.. selon le contenu dudit marché ». 
Bibl. Nat., Pièces originales, vol. 2776, dos. 61.803, n° 5. 

(81) Regnaud Pinard fut prévôt à Blois en 1344 et 1345, baïlli du comté de 
1352 à 1360, conseiller à la Chambre des Comptes jusqu’en 1382. Arch. Nat. 
KK 300. 

(82) Jean de Saint-Goubain, procureur général du comté de Blois de 1363 
à 1378. (Arch. Nat., KK 896, fol. 63). En 1380, on le voit bénéficier de la cha- 
pelle Saint-Jean-l’Evangéliste à la Guiche. (Bibl. Nat., nouv. acq. fr. 3653, n° 
333). En 1389, on le trouve doyen du chapitre collégial Saint-Sauveur de Blois. 
Déjà en 1380, il était titulaire de la chapellenie Sainte-Catherine à Chambon. 
(Arch. Nat., KK 300, fol. 20). Le comte de Blois à court d'argent eut souvent 
recours à la richesse de Jean de Saint-Goubain, en particulier en 1392. (Bibl. 
Nat., Pièces originales, vol. 2151, n° 54 et Bibl. Mun. de Blois, col. Joursan- 
vault, pièces 506, 829, 834. Cf. aussi la Collection des sceaux de la collection 
Bastard d’Estang, n° 203. 

(83) « Le dymenche que l’en chante en Saintte église Judica me, l’an mil 
ITc LXXVIIT». (Bibl. Nat., Pièces originales, vol. 2776, dos. 61.803, n° 6). Il 


j 
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compagnie de leur nouvelle abbesse Jacquette de Pons, dont l’abba- ! 


tiat se termina en 1369(76). Pendant ce temps, on utilise le bois. 
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nait l’ordre à Geoffroy Boichier (84), grainetier à Blois, de payer à 
V’artiste deux muids de blé-mesteil (85) sur la réserve déposée dans 
les greniers du comte de Blois. Ce payement devait s'effectuer par 
portions au fur et à mesure du travail (86). 


Le magnifique tombeau que nous ne possédons plus, connu seu- 
lement par une description du XVIII siècle, fut terminé trente 
ans après la mort du comte Louis. Les conséquences de la guerre 
de Cent Ans, la dévastation du pays, la misère du menu peuple, 
ple, la détresse du comté expliquent ce long retard. Le comte Louis II 
le reconnaissait lui-même et déplorait semblable situation (87). Il 
est malaisé de reconstituer l’œuvre de Guillaume de Saint- 
Romain. Grâce au papiers que se faisait adresser du Blésois 
l'abbé Jean-René Bégon, alors docteur en Sorbonne et chanoine de 
Saint-Jacques de l'Hôpital à Paris (88), ainsi qu’à la description qu’en 
a donnée le cordelier Petit dans son recueil de notes sur la Gui- 
che (89), il est toutefois possible de s’en faire une idée, bien que 
l'on en ignore et la forme et les éléments décoratifs, cette belle 
œuvre d’art ayant été brisée au XVI° siècle par les Huguenots. Le 
tombeau qui mesurait trois mètres de long sur deux mètres trente- 
cinq de large était placé sous un vaste enfeu ou réduit voûté. Trois 
grands gisants le décoraient : le comte Louis, son épouse, et une 
femme inconnue, peut-être une de leurs filles. Des bas-reliefs, 
divers ornements dorés et ciselés décoraient les quatre côtés. Sur 
la face antérieure on pouvait lire l’épitaphe, sur les autres, le Cruci- 
fix, la Vierge, saint Jean l’Evangéliste et d’autres personnages termi- 
naient la décoration. Ces figures étaient de couleurs et d’or, ainsi 


s’agit donc du dimanche de la Passion [4 avrill 1378, Pâques tombant cette 
année-là le 18 avril. 

(84) Geoffroy Boischier fut effectivement grainetier du comte de Blois de 
1365 à 1385. (Col. Joursanvault, pièces 551 et 576). Quelques quittances nous per- 
mettent de le suivre dans l’exercice de ses fonctions à la graineterie comtale. (Bibl. 
Nat., Pièces originales, vol. 431, dos. Boischier, pièces 5 et 6; Nouv. acq. fr. 3653, 
m0 333) 

(85) Le blé mesteil, ou mardèche en Berry, était un mélange de blé et d'orge. 

(86) « Nous vous mandons que vous baïllez.. a maistre Guillaume de Sainct- 
Romain, paintre, la somme de deux muis de blé mesteil.. lesqueulz sont deuz 
audit maistre Guillaume pour cause du marché a lui fait pour parachever et 
paindre les sépultures de feu Monseigneur le conte Loys et feue Madame la 
contesse sa feu femme qui sont enterrez à la Guiche». Bibl. Nat., Pièces origina- 
les, vol. 2776, dos. 81.603, n° 6. 

(87) « Nos rentes et revenus sont moult appetissiés et diminués par la morta- 
lité dou peuple et par le fait des guerres ». Arch. Nat., L 982, n° 66. 

(88) Vicomte JOSEPH DE CROY, Un peintre blésois au XIV* siècle, dans le 
Lotr-etCher historique, t. VIII (1895), col. 208. Er 

(89) « Ego [T. Petit] subsignatus Theologus parisiensis Provinciae pater et prae- 
fati monasterii director ». Bibl. Nat., ms. fr. 5679, fol. 42. 
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que la voûte de l’enfeu, dans le style du XIV' siècle (90). Mutilé au | 
XVI, les Clarisses le remplacèrent au XVIII‘ par la seule pierre de 
l’épitaphe. Ainsi périt à tout jamais l’œuvre unique d’un artiste 

blésois. : 


Quelle était la vie au monastère en cette fin du XIV' siècle ? 
L’observance de la règle avait subi un fléchissement certain à la 
suite des bouleversements du siècle. Comme chez les Observants, la 
Guiche connaît aussi un certain renouveau spirituel. D'ailleurs, sur le 
plan matériel le monastère s'enrichit encore. La bienveillance des com- 
tes de Blois veille sur les Clarisses, d’autant plus qu’en 1392, l’abbesse 
n’est autre qu'Isabelle de Blois, vraisemblablement fille naturelle 
du comte Jean II de Châtillon (91), laquelle jouit de certains reve- 
nus dont profite le monastère (92). L'abbaye abritait encore quelques 
dames illustres, ainsi Isabelle, vicomtesse de Thouars, veuve du 
vicomte Louis, qui venait de donner à la Guiche des biens fonciers et 
se voyait, suivant son désir, accorder par le pape d’Avignon, Clé- 
ment VII, la faculté de vivre à l’intérieur du monastère, toute sa vie 
durant (93). 


À la suite des guerres et des destructions dues à la guerre de 
Cent Ans, il semble que les religieuses aient eu à cœur de faire confir- 


(90) « Tercium est monumentum... in quo jacent tres nobilissimi viri ac mu- 
lieres, unus ex eis fortissimus eques dominus Ludovicus de Chasteillon, Philippi 
regis christianissimi nepos, comes Blesensis et dominus de Avennes, qui obüt in 
bello de Crecy anno 1352 (sic), aliorum dominorum ignota sunt nomina, confratae 
enim, sunt statuta sicut et venerandae.. imagines quae sculptae erant ad parietes 
dicti monumenti ». Bibl. Nat., ms. fr. 5679, fol. 35 vo. 

(91) Nous possédons dans la collection Joursanvault un ordre de payement 
émané de Jean II pour tout ce qui peut lui «estre du a cause de 20 livres tour- 
noiïs de rente a sa vie quelle [Isabelle de Blois] dit avoir droit et a coustumé 
de prendre chascun an sur la conté de Blois et quil ne convegne plus ladicte 
religieuse renvoier pour ce par devers nous». (Joursanvault, pièce 890; Bibl. 
Nat., Pièces originales, vol. 369, n° 13). Cette Isabelle serait vraisemblablement la 
fille naturelle de Jean II de Châtillon et d’Isabelle de Zimperg qui eurent deux 
fils naturels, lesquels jouirent d’une partie de la seigneurie de Zimperg en Hollan- 
de. (Joursanvault, pièce 853). 

(92) 12 octobre 1392. « Cognoissons avoir eu et receu de notre très chier et 
redoubté seigneur monsieur le conte de Blois par la main de Girart Villodon, 
son receveur général en sa dicte conté de Blois, la somme de dix livres tournois 
lesquelz sont deubz chascun an de rente annuelle a nostre amée suer Ysabellet 
de blois niepce naturelle de notre dict seigneur ». (Joursanvault, pièce 853). Acte 
semblable relatif à une rente de 24 1. t., du 12 juillet 1398 (id. pièce 890). En 
1414, Isabelle devait encore toucher une autre somme. (Bibl. Nat. Pièces origi- 
nales, vol. 369, n° 13). 

(93) Cf. WADDING, Annales Minorum, IX (1734), an. 1383, n° 7, p. 55. 
Le pape spécifiait clairement que la vicomtesse de Thouars pouvait vivre «in 
habitu seu statu seculari quamdiu vitam duxeris in humanis infra clausuram dicti 
monasterii ». Bulle Magnae tuae devotionis, Bulle fr., t. VIL (1904), p. 245, st 
dans WADDING, Regestum Pontificum, t. IX (1734), an. 1383, n° 12, p. 410. 
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mer les donations antérieures en vue de préserver des pièces d’archi- 
ves anciennes (94). En ces temps troublés, un monastère isolé devait 
Pouvoir compter sur la générosité des grands pour se protéger et 
Parer au mieux les malheurs inattendus. Les moniales en eurént 
une preuve sensible lors de l'incendie qui se déclara en 1396, et 
aurait pu anéantir le monastère tout entier. La foudre, tombée sur 
le clocher, mit le feu à la toiture puis au dortoir des sœurs. Celles-ci 
se mirent en prières devant la statuette miraculeuse, découverte jadis 

_ dans les broussailles. Instantanément, l'incendie s'arrêta, après avoir 
déterminé toutefois des dégâts assez importants (95). 


Et, tout au long de ce XV° siècle ce sont les petits événements 
de la vie ordinaire d’un monastère qui se répètent : c’est la percep- 
tion des quittances du bénéficier de la chapellenie Saint-Jean- 
l’'Evangéliste par le receveur de l’abbaye (96), ce sont les prises de 
possession de la même chapellenie sur présentation du due d’Orlé- 
ans (97), le droit de patronage sur lequel l’évêque de Chartres prétend 
exercer un certain contrôle (98), et surtout la confirmation des biens 
de l’abbaye. Qu'on en juge : en ce seul jour du 10 mars 1426, six 
chartes octroyées jadis par les comtes de Blois sont confirmées, ce 
qui n’est pas sans révéler la grande détresse où la guerre de Cent 
Ans, les pestes, les incursions des brigands de grands chemins avaient 
mis le monastère (99). À ces difficultés, à cette quasi-misère, vint 


(94) C’est ainsi que le carton S 3307 des Arch. Nat. contient le vidimus 
d’une donation de 20 I. t. de rente octroyée jadis par Hugues de Châtillon le 
18 mai 1398; un autre acte vidimant une donation de 100 1. t. donnée par Île 
même sur les revenus du port et du tonlieu de Blois (12 août 1399) se trouve 
dans Joursanvault, pièce 16. 

(95) « Dum orta in aere maxima tempestate fulgur cecidit supra campanile 
interius majorem ecclesiam et dormitorii partem ïita ut totum monasterii aedifi- 
cium sulphureo igni consumi videretur, ac statim ac abbatissa una cum sororibus 
ad Deum sanctissimamque matrem confugientes coram ejus imagine preces fude- 
‘runt.… soror campanam pulsans quae in aere rapta fuerat a fulgure sine ulla 
laesione ad priorem locum deportatur cessante incendio». Bibl. Nat, ms. fr. 
5679, fol. 32. ; | 

(96) Arch. dép. Loir-et-Cher, F 232: quittance donnée par le chapelain 
Jean Le Maire. L 
k, (97) Prise de possession par Jean Aubin (21 avril 1405). Bibl. Nat. col. 
Moreau, vol. 405, fol. 355. 

(98) Bibl. Nat., col. Moreau, vol. 405, fol. 352. 

(99) Arch. Nat., S 3307; Bibl. Nat. col. Moreau, vol. 405, fol. 352-353 vo. 
Nous trouvons même d’autres vidimus du 30 avril 1428, du 31 juillet 1436, du 
8 décembre 1438 : Moreau, vol. 405, fol. 353, 354, 357. Le 27 avril 1436, les 
Clarisses adressaient une quittance au duc d'Orléans le déclarant quitte de tous 
les arrérages de rentes à elles dus par celui-ci pour tout le temps passé es ee 
terme de Noël (27 avril 1436) : Moreau, vol. 405, fol. 354-354 vo. Durant le 
siècle, le monastère se vit gratifié de nombreux dons, v. g. en 1450: 200 I. t. 
de rente. (Joursanvault, pièce 1390). 
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s'ajouter au début de 1435 un procès que les Clarisses de la Guiche 
se virent contraintes d’intenter aux receveurs du duc d'Orléans qui 
refusaient de verser au monastère 220 livres tournois, données jadis 
par les comtes. Après un recours à Charles VII, les moniales portè-. 
rent l’affaire devant le Parlement de Paris qui, le 22 août 1437, 
rendait une sentence en leur faveur et condamnait les rece- 
veurs et par suite le duc d'Orléans lui-même à verser intégralement 
200 1. t. objet du litige, et 20 L. t. de rente « dont mencion est faicte 
audict accord escheuz depuis icellui accord » (100). Quelque vingt 
aus plus tard, le duc leur accordait l’exemption de tonlieux pour le 
transport des grains du moulin au monastère (101), ainsi que l’amor- 
tissement du droit de chasse (102), tout en se réservant le droit de 
présentation à la chapellenie Saint-Jean-l’Evangéliste (103). En ce 
dernier cas, le duc se faisait représenter par le bailli de Blois le- 
quel, à son tour, mandait à un sergent de se rendre « en l’église de 
la benoiste Vierge Marie appelée la Garde de la Guiche », afin de 
mettre le nouveau chapelain en possession de son bénéfice. Ainsi fit- 
on pour messire Jean Mouchecourtin, curé de Saint-Lubin d’Averdon 
dont nous possédons le procès-verbal d'installation (4 mai 1483) (104). 


La multiplicité de ces biens, les complications et les subtilités du 
droit coutumier, les dons à elles faits mirent, une fois encore aux 
prises la Guiche avec l’abbaye de Marmoutier. Par une sentence 
émanée du bailliage de Blois en date du 9 juillet 1485, les religieuses 
de la Guiche étaient maintenues « dans la possession des oblations 
et offrandes qui se font dans leur église », et les Bénédictins se 
voyaient condamnés à rendre aux sœurs les offrandes à elles faites 
et enlevées par eux (105). Quatre années plus tard, en 1489, c'était 
un autre procès avec l’abbaye de Bourgmoyen. Cette fois, les Claris- 
ses perdirent et furent condamnées à payer les dîmes ordinaires 


(100) Arch. Nat., X la 1482, fol. 66, 91; Bibl. Nat., ms. fr. 5679, fol. 39 vo. 

(101) « Idque… ea conditione ut in missa conventuali singulis diebus cele- 
branda inter offertorium et manuum ablutionem... ad sonitum campanellae altaris, 
moniales alta voce flexis genibus et celebrans submissa voce recitent Veni Sancte 
Spiritus.. post illius vero obitum dicant psalmum De Profundis ». Bibl. Nat., ms. 
fr. 5679, fol. 40. 

(102) 18 juillet 1458, permission « aux meusniers ou leurs commis de chas- 
ser et quérir blez de toutes parts et par tous les lieux pour moudre leurs mou- 
lins.… il nous plaise amplement leur estendre nostre dicte grace et leur donner 
et admortir... ledit droit de chasse» Arch. Nat., KK 897, fol. 168. 

(103) Vidimus de lettres du duc Charles d'Orléans du 12 juillet 1463 par 
lesquelles il donne à Louis Le Fort la chapellenie Saint-Jean-l’Evangéliste, Bibl. 
Nat., Moreau, vol. 405, fol. 356 vo. 


(104) Joursanvault, pièce 1506; E. PATRY, Excursion dans le Loir-et-Cher, 
dans Bulletin monumental, 1845, p. 243. 

(105) Arch. dép. du Loir-et-Cher, 16 H 75, fol. 73; C. METAIS, Op. cit., 
n° Ve XIX, p. 392-393. Bibl. Nat., ms. fr. 5679, fol. 38 vo. 
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consistant en boisseaux de froment et en « deux seillées de rai- 
sin » (106). Ces procès qui se répétèrent, la richesse, les constitutions 
de rentes, les dons et faveurs, nuisirent à la ferveur du monastère (107). 
Bien plus, à cette époque, les Clarisses de la Guiche s’eforçaient 
de reconstituer leur chartrier, d’où nombre d'actes officiels avaient 
été soutirés ou volés (108). Aussi, sur leur demande, Alexandre VI, 
adressa une bulle datée des nones de juin 1494 [5 juin], à l’ar- 
chevêque de Tours et à l’abbé de la Trinité de Vendôme, en vue 
de faire restituer les pièces d’archives volées ou cachées par mauvaise 
intention. Les Clarisses profitent du renouvellement de leurs chartes 
anciennes pour y ajouter quelques donations supplémentaires. Ainsi, 
à la suite de la confirmation des donations faites par Jean et Hugues 
de Châtillon insérées dans les registres de la chancellerie de France, 
elles sollicitent encore des chevrons, des lattes, deux mille joints, 
dix charretées d’épines, quatre charretées de petites perches pour 
clore leurs vignes! (109). Bien plus, François l fait informer par 
le bailli de Blois sur un vol commis au préjudice des Clarisses et, 
par ses acquits sur l’épargne, leur accorde, le 21 août 1537, la conti- 
nuation pour une période de cinq ans des dons et aumônes montant 
à un total de 100 livres perçues d'ordinaire sur la recette générale 
de Bretagne, par suite d’un don fait jadis par les dues de cette pro- 
vince au monastère (110). L'entretien de l’église et de l’abbaye néces- 
sitait ces dons en nature, et les textes prouvent que les réparations 


{106) Les Clarisses durent payer encore onze gerbes de froment « pour la 
dixme des héritaiges dessusdits a cause du lieu de la Berthaudière, huit bois- 
seaux de froment mesure de Bury pour les héritaiges du lieu de la Chabardière 
et pour la dixme de cinq quartiers de vignes assis au Coux second, deux seillées 
de raisins». Arch. dép. du Loir-et-Cher, 3 H 51 n° 9. 


(107) Une constitution de rente était établie lors de l'entrée en religion. 
Ainsi Guillaume Rousseau fonde une rente aux sœurs de la Guiche sur la closerie 
de la Josquinière pour l'entrée en religion de sa fille Marion en 1489. (arch. 
“dép. du Loir-et-Cher, 54 H 2, n° 47). En 1490, Charles d'Orléans leur accordait 
le droit de « chasser et de quérir blez de toutes parts et par tous les lieux ou 
bon leur semblera pour moudre » en leurs moulins de Coulon (paroisse de Choury) 
et de Soudon (paroisse de Saint-Bohaire). Ces mêmes droits devaient leur être 
accordés en 1490 par François, comte de Dunois, seigneur de Parthenay, grand 
_chambellan de France. (Arch. dép. du Loir-et-Cher, 54 H 1, n°5 7-10. « Concedit 
jus quaerendi et ducendi grana in suo dominio et territorio de Castro-Renaldi », 
juillet 1490. (Bibl. Nat., ms. fr. 5679, fol. 40-40 vo). 


(108) « Ut omnia bona mobilia, immobilia, instrumenta... codicillos... et alias 
scripturas publicas et privatas et quaecumque alia ad dictum monasterium pertinen- 
ter, alienata et illicite distracta ad jus et proprietatem Monasterii legitime revocare 
curent, et contra omnes temere et malitiose occultantes et occulte detinere praesu- 
mentes nec curantes abbatissae et monasterio praefatis exhibere et pie ex- 
communicationis sententiam proferant». Bibl. Nat., ms. fr. 5679, fol. 36. 


(109) Arch. Nat., JJ 244, fol. 358, n° 221. 
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étaient fréquentes et urgentes (111). De plus, les religieuses ont dans 
leur monastère des dames qui, par dévotion, tiennent à y finir leurs 
jours ou à y être inhumées (112). Aussi chaque année ces dernières 
versent-elles une somme d'argent au receveur de l’abbaye chargé 

de l’administration des biens(113). À ces pensions annuelles ve- 

naient s’ajouter ce qui sera la cause de la décadence de tant de cou 

vents franciscains : les testaments. Celui qui suit émane non d’une 

pensionnaire, mais bien d’une religieuse de la Guiche, Isabelle Breton, 

et il prouve qu’à cette époque les Clarisses avaient la faculté de re- 

cevoir des dons personnels : 


« Le mercredi neuviesme jour de novembre lan mil cinq cens 
quarante sept, Ysabel Breton estant de présent au lieu et monastère 
de l’abbaye notre Dame de la Garde du lieu appelé la Guische dame 
d'elle, usant de ses droictz laquelle a cedict jour faict son testament 
et dernière volonté en la forme et manière que sensuit. Cest assavoir 
que ladicte Ysabel recommande son ame a Dieu et a la Vierge Marie 
et a toute la court scellestielle de paradis, et veult et ordonne son 
corps estre mys et ensépulturé au cymetière dudict lieu de la 
Guische auquel est de coustume estre enterrées et ensépulturées les 
religieuses dicelle, auprès de la croix d’icelluy eymettière. Item don- 
ne et veult estre donné et baïllé a ladicte abbaye la somme de mil 
livres tournois une foiz payée pour estre et demourer elle et ses feux 
père et mère amys tant vuyvans que trespassez es prières oraisons et 
biens faiz dicelle abbaye. Item donne et veul estre payé a seur Jehan- 
ne Pycelle religieuse en ladicte abbaye sa gouvernante la somme de 
dix livres tournois. Item veult quil soit donné a son beau père confes- 
seur qui la advisée et advertye de son salut nommé frère Michel 
Gybert quatre escuz soleil. Item donne et veult-estre baillé a M” 
Guillaume Bresme prebtre ses draps de blanchet pour les bons 
services qui luy a faictz et afin quil prie Dieu pour son âme et ad ce 
faire et acomplir ladicte Ysabel Breton a obligé et oblige tous et 
chacun ses biens meubles et immeubles jusques a la concurrance et 
accomplissement de son dit testament faict ès présences de M° Jehan 


(110) « Le roy a continué pour cinq ans. les dons et aumosnes montant 
cent livres par an. sur la recette généralle de Bretaigne par don... des ducz de 
Bretaigne sans quil soit besoing en recevoir par chascun an autre acquit». Arch. 
Nat., J 962, n° 33; Arch. dép. du Loir-et-Cher, 54 H 18, n° 25. 

(111) Telle cette sentence rendue en 1543 par Pierre de Warly, grand maître 
enquêteur et réformateur des eaux et forêts du royaume... par laquelle il accorde 
aux religieuses de la Guiche 900 rottées de bois pour la réparation de l’église 
et du monastère. Bibl. Nat., Moreau, vol. 405, fol. 356. + 

(112) Aïnsi Marguerite d’Estampes inhumée au milieu de la salle capitulaire, 
cf. Obituaire : Arch. Dép. du Loir-et-Cher, F 501, fol. 11 vo. 

(113) Tel Jacques Hautbois que l’obituaire présente comme un « homme de 
bien et d’une probité peu commune ». Arch. Dép. du Doir-et.Cher, F 501, fol. 19. 
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Messager, prebtre, Macé Mouton et M' Guillaume Bresme, prebtre 
tesmoings lan jour dessus dictz. — Bardesset (114). 


Le monastère, après avoir pâti durant la guerre de Cent Ans 
allait vivre encore des jours sombres. Après la conjuration d’Am- 
boïse, les protestants prennent les armes et c’est la guerre civile qui 
reprend et la dévastation des monastères. Après la Trinité de Ven- 
dôme, c’est le tour de la Guiche. Dans la nuit du jeudi 19 mars 1561 
au vendredi, des bandes de huguenots armés forcent les portes de 
l’abbaye et enlèvent treize des plus jeunes sœurs, qui sont contraintes, 
quelques jours plus tard d’assister au prêche du ministre protestant. 
Devant semblables faits, le bailli de Blois écrivit le 24 mars suivant 
une leitre pressante à la reine Catherine de Médicis : 


23 mars 1561, 


« Madame, j’ay différé vous advertir de deux scandalles arrives 
en ceste ville les trois et unziesme de ce présent moys, tant des bri- 
sements de croix, romptures d’ymages que forcements d’églises, 
pasques, et depuis que sur la nuyt de jeudi dernier XIX' de cedit 
attendant l’arrivée du roy et la vostre que lon disoit estre a ces 
moys est arrivé beaucoup pys en la religion de la Guysche qui est 
assise deux lieues près de ceste dicte ville, et de fondation royalle, 
en laquelle nonobstant les éédicts de Sa Majesté, lon est entré de nuïict 
avec armes et bastons a feu dedans ladicte abbaye, de laquelle lon a 
ravy ou enlevé treize des plus jeunes religieuses dicelle et neant- 
moings professes, lesquelles ont esté depuis devestues de leurs habits 
réguliers et menées en divers lieux que encore je n’ay peu veriffer, 
fors que lon ma aujourd’hui adverty que lon a veu quatre desdictes 
religieuses en la presche du ministre. Vous supplians très humble- 
ment, Madame, quil vous plaise voulloir plus particulièrement enten- 
dre la vérité du faict par ce porteur qui en a bonne cognoissance, 
et aussi dautres choses qui importent le service du roy, et actendu la 
conséquence de telles voyes de faict y faire pourveoir le plus promp- 
tement que faire ce pourra, pendant lequel temps mectrai peyne de 
faire veriffier le tout, tant y a, Madame, que ces choses ne doivent 
demourer impugnies si lon nen veulx veoir de pires. 


« Madame je prye a Dieu vous donner en très parfaite santé, très 
bonne, très longue et heureuse vye, escript a Bloys le XXIIT' jour de 
mars 1561. 


Votre très humble et très obeyssant serviteur et subject. 
Jacques Viart, bailly de Blois » (115). 


(114) Arch. dép. du Loir-et-Cher, 54 H 1, n° 12. ; ur te 

(115) Bibl. Nat., col. Béthune, vol. 8695, fol. 72 aujourd'hui intégré dans 
le fonds français ms. 3186, fol. 72. La lettre a été rédigée par un secrétaire, mais 
la signature est autographe. La date a été rajoutée par une autre main que celle 
qui écrivit la teneur de la lettre. 


96 DES CLARISSES DE LA GUICHE 


Le bailli de Blois voyait clairement ce qui allait arriver € 
France. A tout prix, il fallait combattre les forces protestantes. La 
reine-mère, qui jusqu'en 1572 dut recevoir bien des missives sem 
blables, pensait comme le baïilli blésois : « Ces choses ne doivent 
demourer impugnyes, si lon n’en veulx veoir de pires ». Cette phra- 
se, qui dut bien souvent se répéter, explique, sans toutefois la justi- 
fier, la Saint-Barthélemy. 


Les désordres continuaient dans les environs de Blois. En 1568, 
les Huguenots assiégèrent la ville, revinrent à la Guiche, saccagè- 
rent le monastère, violèrent les tombeaux de l’église. D'ailleurs 
les abbayes de Saint-Lomer et de Bourgmoyen connurent un sort 
identique (116). Enfin, le 5 février de cette même année, le Père Jean 
Voirin, cordelier, originaire de Tours, et confesseur de la Guiche, 
fut égorgé par les hérétiques, et son corps jeté dans la Cisse (117). 


Déjà appauvrie par un édit royal de janvier 1563 ordonnant la 
vente et l’aliénation de certains biens des collégiales, chapitres et 
communautés, en vue de faire face aux dépenses de l’armée royale, 
ainsi qu'aux dégâts causés par les brigands des grands chemins qui 
ruinaient les campagnes (118), l’abbaye, une fois la paix enfin reve- 
nue, dut se dessaisir de certains cens et biens immobiliers. Bien 
plus, les bénédictins de Saint-Lomer, qui à la suite d’une tran- 
saction en date du 21 juin 1417 recevaient 16 1. t. des moniales de 
la Guiche à chaque élection d’abbesse, renoncèrent à cette préroga- 
tive et dispensèrent les Clarisses de cette servitude « à raison de leur 
pauvreté et misère des guerres civiles » (119). Grâce à l’excellente 
administration d’une abbesse de grand mérite, Marie Boudet de La 


(116) Bibl. Mun. d'Orléans, ms. 489, fol. 214. — « Dum urbs Blesensis ab 
haereticis obsideretur, milites ad monasterium irruunt ut illud.… evertant, quod ut 
facilius fiat multos palearum fasciculos cum igni inter tectum seu tegulas et lapi- 
daria ecclesiae detulerunt ut accenso igni consumeretur totum monasterium ». 
Bibl. Nat., ms. fr. 5679, fol. 32vo-33; J. LAURAND, Op. cit., p. 191-192. 

(117) « Révérend père frère Jean Voirin qui fut martyr pour la foy en 
l'Eglise catholique jadis confesseur de céans». Obituaire, Arch. dép. du Loir- 
et-Cher, F 501, fol. 3. — Le manuscrit du Père T. Petit apporte une précision : 
le P. Voirin fut tué vraisemblablement au monastère ou dans les environs im- 
médiats : «RP. Voirin qui quinta februarii anno 1567 ab haereticis prope 
Blesas occisus est ideo martyr occubuit». Bibl. Nat., ms. fr. 5679, fol. 41 vo. 
— On trouve un meurtre à peu près semblable à la même époque : celui d’un 
cordelier de Châteauroux, le P. Odion, massacré près du château d’Osan. (WAD- 
DING, Annales, t. IV, n. 82, n° X). 

(118) « Ordonne que seront faite vente et aliénation des maisons, seigneu- 
ries, fiefs, justice, cens, rente, terres. et aultres héritages et biens immeubles 
appartenans aux archevesques, evesques, chapitre et communautez des églises, 
cathédrales et collégiales, abbaies, prieurez, commanderies et aultres dignitez ». 
Arch. Nat., P 1480, fol. 2 vol. ; 

(119) DOM NOEL MARS, Histoire du royal monastère de Saint-Lomer de 
Blois, édit. Dupré, Blois, 1869, p. 22. 
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_ Saussaye (120), le monastère de la Guiche se releva peu à peu. 
Les moniales eurent aussi l’avantage d’avoir pour confesseur un 
religieux cordelier de grande valeur, le P. Nicolas Guierche, du 
couvent de Blois, dont l'obituaire fait le plus grand élo- 
ge (121). Très vite, la vie reprit à la Guiche. Transactions, conces- 
sions de terrain permettent aux religieuses de remonter la fortune 
du monastère (122). Dès 1570, les moniales gagnent devant les Re- 
quêtes du Palais un procès contre Jean de Gennes, seigneur de La 
Cossonnière, au sujet des droits seigneuriaux dus aux religieuses pour 
la métairie du même nom (123). Elles intéressent Henri IV à leur 
cause, et se font octroyer, en vertu d’une sentence émanée de la 
Table de marbre du Palais, une concession de cent rottes de bois, 
ce qui monte à six cents le nombre total de rottes à prendre dans 
la forêt de Blois (124). Sous l'impulsion de l’énergique abbesse Marie 
de Prunelay d’Eneval, le monastère continue à s’enrichir. Les Cla- 
risses se rendent propriétaires de maisons sises à Blois (125), concè- 
dent des baux sur ces maisons à des particuliers, tel Simon Marti- 
neau, sergent royal au bailliage de Blois, reçoivent des rentes (126), 
n'hésitent pas à recourir à la voie de justice pour rentrer en pos- 
session des indemnités à elles dues pour occupations abusives de cer- 
taines maisons (127). L’abbaye s'enrichit encore en ce début du XVII’ 
siècle : le clos des Nonains à Chitenay, l'étang du Couldray, d’au- 
tres domaines à Cour-Cheverny, Courmenin. Puis ce sont des recou- 
vrements d’arrérages, un droit de franc-fief sur la seigneurie de la 


(120) « Quae ob singulare religionis, pietatis, charitatis, reformationis et 
omnium virtutum exemplar, maximo cum omnium monialium animi moerore 
et sanctitatis opinione». Bibl. Nat., ms. fr. 5679, fol. 33 vo. : 

(121) « Frère Nicole Guierche… docteur en sainte théologie de la faculté 
de Paris, profès du couvent de Renes en Bretaigne, excellent prédicateur et bien 
consolable confesseur des dames de céans». Arch. dép. du Loir-et-Cher, F 501, 
fol. 3 vo. 

(122) Arch dép. du Loir-et-Cher, 54 H 18 et 19. RER LE 

(123) Arch. dép. du Loir-et-Cher, 54 H 21, n° 14. En fait, le procès était 
pendant devant les Requêtes du Palais depuis 1550. 

(124) La sentence de la Table de marbre entérinait les lettres patentes qui 
furent enregistrées à la Table et à la Chambre des Comptes, le 16 janvier 1614 : 
Arch. Nat., KK 899, fol. 147-149 vo. | 

(125) « La maison de la Sarrazine a langle de la rue Porte-Chartraine et de 
la rue Chemonton » : Arch. dép. du Loir-et-Cher, 54 H 2. Autres maisons situées 
rue Saint-Lubin et rue de la Chaîne. 

(126) Arch. dép. du Loir-et-Cher, 54 H 2 n° 8. L'un des donateurs fut Fran- 
çois de Lorini, chantre et valet de chambre ordinaire du roi, demeurant à Blois 

id., n° 9). 
Le PR AUR cette maison qu'avait habitée René Le Pelletier, élu de Montfort- 
L'Amaury, qui fut condamné par sentence de Denis Musset, lieutenant général 
du bailliage et gouvernement de Blois à payer les indemnités pans une maison 
d'où il avait été chassé! Arch. dép. du Loir-et-Cher, 54 H 2, n° Il. 
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Tombe, à Fiançay, une transaction avec Bourgmoyen toujours au 
sujet de la perception des dîmes des prieurés-cures appartenant aux | 
religieux augustins (128) ; de même avec l’abbaye de Marmoutier. 
Les Clarisses se virent, lors de ce dernier procès, obligées de rétablir 
le droit de dîme dans son état primitif, et de faire des dons en, 
nature à l’abbaye tourangelle (129). La Guiche se repeupla vite : des 
jeunes filles de noble famille, ou au moins de la bourgeoisie, sollici- 
tèrent leur admission. Les divisions renaîtront peut à peu, mais certai- 
nes religieuses laisseront parfois un grand souvenir, telle cette Marie 
des Moulins, dite la mère des pauvres (130). De nombreux bienfai- 
teurs, parents des moniales et autres enrichissent le monastère, et 
les religieuses s’empressent aussitôt de copier les chartes sur leur 
obituaire (131). 


Comme au XIV' siècle, nous retrouvons le même phénomène 
de décadence qui suit une période d’enrichissement. Le même relä- 
chement que l’on constate à l’abbaye royale de Longchamp se fait 
sentir à la Guiche. Il faut aussi en chercher une cause certaine dans 
l'élection à vie des abbesses, au moins jusqu’en 1646. À la mort de 
Marie de Prunelay d’'Eneval, arrivée le 24 juin 1646 (132), une réfor- 
me gs’introduisit au monastère sur l'initiative, vraisemblablement, du 
Provincial des Cordeliers de Touraine, réforme préparée, il semble 
bien, depuis un certain temps, et du vivant même de l’abbesse Marie 
de Prunelay. En effet, deux jours après le décès de cette der- 
nière, le 26 juin 1646, les religieuses acceptaient Marie Le 
Chapelier fille d’un conseiller au Parlement, et ancienne abbesse 
du monastère de Saint-Marcel-lès-Paris, qui se trouvait déjà à la 
Guiche depuis quelque temps pour seconder Marie de Prunelay ma- 
Jade et infirme. Marie Le Chapelier fut donc nommée pour une pé- 
riode de trois ans (133), et à partir de son abbatiat les abbesses furent 
élues pour une durée semblable. En 1649, Marie Le Chapelier réin- 
tégra son monastère parisien de Saint-Marcel (134), et Marguerite 


1 


(128) Arch. dép. du Loir-et-Cher, 54 H 4, n° 5-11. 

(129) Id., 16 H 14, n° 17. 

(136) « Marie des Moulins quae ob maximam in pauperes charitatem dicta 
est mater pauperum ». Bibl. Nat., ms. fr. 5679, fol. 33 vo. 

(131) Arch. dép. du Loir-et-Cher, F 501, fol. 36 vo. 

(132) « Ce mesme jour [24 juin] décéda noble dame et très vertueuse reli- 
gieuse de 61 ans, nagueres abbesse de céans 1646». Arch. dép. du Loir-et-Cher, 
F 501, fol. 17 vo. 

(133) Bibl. Nat., ms. fr. 5679, fol. 33 vo. Marie Le Chapelier cessa son abba- 
tiat à Saint-Marcel-de-Paris le 18 octobre 1644. Mère Jacqueline Crépin fut élue 
à sa place : Arch. Nat., LL 1652, p. 39. 

(134) Dans un article d’ailleurs excellent dû à la plume du R.P. Théobald 
de Courtomer, O.F.M.Cap., intitulé Les Cordelières de Saint-Marcel-lès-Paris, dans 
Etudes Franciscaines XX (1908), p. 561-621, il convient de rectifier quelques affir- 
mations erronées. Ainsi, Jeanne de Beaufremont ne fut jamais abbesse de la 
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Bagnier, élue le 12 janvier 1650, lui succéda. Cette dernière exerça 
la charge d’abbesse quatre fois en onze ans. C’est dire que l’on 
s’efforçait de tourner le plus possible la règle des trois années. Mar- 
guerite Bagnier s’éteignit le 19 août 1678 à 73 ans(135). Durant 
son abbatiat, le monastère continue de mener une vie relativement 
paisible. Les revenus étaient suffisants et atteignaient en 1647, de 
même qu’en 1708, le chiffre de trois mille livres par an (136). D’au- 
tres abbesses laissèrent également un grand renom, telle Gabrielle de 
Cuigny qui obtint des lettres patentes confirmatives des donations 
de bois, des droits de pacage, quand, le 19 janvier 1654 un arrêt 
du duc d’Orléans réduisit à six cents rottées par an le droit de 
chauffage. Enfin, vers la même époque les Clarisses obtinrent, bien 
que difficilement, des lettres de garde-gardienne (137). 


Un événement mit en émoi le monastère dans les premiers 
jours de 1705. Rien de semblable ne s'était vu depuis les tristes jours 
du pillage par les protestants. Cinq voleurs s’introduisirent dans 
l’abbaye en fracturant les portes dans le but de voler le riche tré- 
sor de la sacristie. Ils ne réussirent à emporter qu’un maigre butin 
qui d’ailleurs fut rendu aux religieuses. Quelques jours plus tard, 
ils étaient arrêtés, et quinze bandits furent pendus à cette occasion, 
tandis que le chapitre abbatial décidait de faire chanter une messe 
de Notre-Dame en action de grâce de la protection céleste (138). 


Au début du XVIII siècle, l’abbaye devait encore augmenter ses 
possessions par l’acquisition du domaine des Traumonts donné par 
sœur Eléonore Reneaume laquelle devait laisser un profond souvenir 


Guiche, et d’autre part, la Guiche ne se trouvait pas « près de Troyes » (p. 594)! 
Enfin, s’il est exact que Marie de Bragelonne fut élue abbesse de Longchamp, il 
faut rappeler, ce que le P. Théobald semble ignorer, que l'élection de cette 
abbesse ne fut jamais confirmée par le roi. Cf. Gallia Christiana, t. VIII, col. 1405. 

(135) Arch. dép. du Loir-et-Cher, F 501, fol. 23; Gallia, VIII, col. 1404. 

(136) Bibl. Nat., ms. fr. 5679, fol. 43; nouv. acq. fr., ms. 2034, fol. 221 vo. 

(137) Arch. Nat, O1 392, fol. 32 vo-33. — Les Clarisses avaient demandé 
au due d'Orléans d’user de son influence pour leur obtenir des lettres de garde- 
gardienne au présidial de Blois. Il n’est pas certain qu’elles les obtinrent, et c’est 
pour cette raison qu’elles portaient devant ce tribunal la plupart de leurs eau- 
‘ses en première instance. ; 

Les différents Mémoires rédigés par les intendants sur la Généralité d'Orléans 
dont relevait la Guiche ne font que mentionner le monastère, sans plus. Parmi 
un certain nombre d’autres citons : Bibl. Nat., ms. fr. 5460, fol. 1 sq, et le ms. 
fr. 4283, fol. 48 vo dont on trouve une copie à la Bibl. de l’Arsenal, ms. 4096, 
fol. 3 vo. 

(138) « Ce mesme jour en lan 1705 fus voué par la Rd Mère abbesse en 
présances des seurs de Saujoin et de La Bouge, une messe de nostre-dame chantée 
par reconnaissance de la proteccion remarquée visiblement sur cette maison a 
loccasion de cinq voleurs qui entrèrent dans ce monastère furent pris un 
samedi trois jours après ce vol». Arch. dép. du Loir-et-Cher, F 501, fol. 3 vo. 
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dans sa communauté (139). Les Clarisses, d’ailleurs, allaient trouver 
un excellent bienfaiteur dans la personne de Gaspar Dert, frère de 
l’abbesse Marie-Anne Dert, qui en qualité de premier secrétaire de 
M. Guimpze, grand maître des eaux et forêts des provinces du Poi- 
tou et du Bourbonnais, devait rendre les plus grands services au 
monastère pour les coupes de bois, le versement des rentes, et surtout 
comme conseiller (140). Les sœurs trouvaient encore un appui assuré 
auprès des Provinciaux des Cordeliers de Touraine tels que les P.P. 
Jean-Baptiste Kergolin (141), Louis Poirier (142) et Marie Barbé, 
ancien gardien du grand couvent des Cordeliers de Paris (143). La 
Guiche compta même parmi ses visiteurs un ancien définiteur géné- 
ral de l'Ordre des Frères Mineurs (144). 


Les archives du monastère nous sont parvenues en nombre très 
respectable, « Je scay, écrit le cordelier Petit, que..ladicte abbaye 
a de très beaux privilèges, il est à propos d’en savoir l’origine et 
la fondation. Le R.P. Vellu, bachelier en théologie, qui a esté pro- 
vincial de Tourenne, m’a fait la grâce de me monstrer de très beaux 
manuscrits touchant ladicte abbaye de la Guiche, et il m’a dit que 
c’est le R.P. Petiot qui a recueilly ces belles remarques. Il y a un 
cayer sur la fondation de ladite abbaye, il y en a un autre sur les 
règles. qui sont tout au long tant en latin qu’en françois. Enfin, il 
y a un troisième cayer sur les annales de ladicte abbaye où on voit 
ce qui s’est passé de considérable pendant plusieurs siècles » (145). 
Ce Trésor des archives, à en croire un inventaire dressé en 1747, se 
trouvait à cette date dans un tel désordre qu'il fallut procéder à un 
classement sommaire pour utiliser certaines pièces nécessaires à 
l'administration de la maison. Le chartrier comportait des actes concé- 
dés par les comtes de Blois en faveur du monastère, des chartes adres- 


(139) « Très dévote religieuse. qui dans son vivant a esté une exemple de 
piété et de pasiance ». Arch. dép. du Loir-et-Cher, F 501, fol. 23. 

(140) « À obtenu à ce monastère des coupes de bois gratis, nous faisant tou- 
cher bien de nos rentes. et nous a toujours aidé de ses sages conseils, et ménagé 
par son crédit des amis des plus distingués ». Id., F 501, fol. 8. 

(141) « Docteur en Sorbonne, mourut Provincial de Touraine, supérieur de 
cette maison a laquelle il a rendu de très grands services ». Id., F 501, fol. 7 vo: 

(142) « Visiteur de la maison quil a édifié par sa religieuse conduitte, son 
équité et sa prudence ». Id., F 501, fol. 14. 

(143) IL mourut le 6 mai 1774. Cf. Obituaire, F 501, fol. 12 vo. 

(144) I fut aussi trois fois Provincial et Commissaire des provinces des Cor- 
deliers de France. Il exerça la charge de Visiteur à la Guiche pendant 25 ans 
et mourut à 72 ans le 29 avril 1746. Cf. Obituaire, F 501, fol. 11 vo. 

(145) Bibl. Nat., ms. fr. 5679, fol. 19. Le «troisiesme cayer» dont parle 
T. Petit n’est autre que le registre conservé aux Archives départementales du 
Loir-et-Cher sous la cote 54 H 26, et qui contient une description des tombeaux, 


tels qu'ils étaient avant la Révolution, ainsi que le récit de la fondation du 
monastère. 
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_sées à l’abbaye de Marmoutier, des actes vidimés et des bulles des 
Papes. Un autre récolement des archives de la Guiche devait encore 
être dressé en 1778 par René Baron, vicaire général de Mgr de 
 Thémines, évêque de Blois, lors du procès avec l’abbaye (146). Les 
archives de la Guiche étaient assez importantes pour attirer les deux 
érudits bénédictins de la Congrégation de Saint-Maur, dom Martène 
et dom Durand qui parcouraient à cheval les provinces de France et 
s’arrêtaient dans les monastères, y copiaient les chartes les plus im- 
portantes en vue de continuer la Gallia Christiana, l’œuvre gigan- 
tesque de Dom de Saint-Marthe. Les deux mauristes arrivaient de 
l’abbaye de Fontaines-les-Blanches (147). « Le jour suivant, écrit l’au- 
teur du Voyage, nous nous rendîimes de bonne heure à l’abbaye de 
La Guiche autrement appelée la Garde. C’est une abbaye de filles de 
l'Ordre de saint François, à deux lieues de Blois, et une des plus 
illustres entre celles qui sont possédées par les Urbanistes » (148). 
Les deux érudits compulsèrent les liasses de chartes, dressèrent la liste 
d’ailleurs incomplète des abbesses, y copièrent l’acte de fondation et 
la lettre du comte Jean de Châtillon à l’abbé de Marmoutier. 


(4 suivre). 


P. RAOUL, 


Archiviste de la Province de Paris. 


(146) Bibl. Nat., ms. fr. 5679, fol. 35 vo. — « La confusion dans laquelle 
etoient les papiers de cette maison, lorsque l’on entreprit le présent inventaire 
et l’elloignement meme de plusieurs qui étoient dispersez chez les procureurs et 
les avocats ne permit pas de les mettre par ordre de datte sellon la coutume, 
ainsi, ceux qui auront besoin de quelques titres ne se rebutent pas s'ils ne trou- 
vent pas ce qu’ils cherchent au commencement du chapitre ; ils le trouveront à 
la fin». Arch. dép. du Loir-et-Cher, 54 H 26, fol. 241. — Un autre inventaire 
de 1778 est signalé dans la liasse 54 H 25 des Arch. dép. du Loir-et-Cher. 

(147) Fontaines-les-Blanches, abbaye de Cisterciens fondée en 1147, près de 
Châteaurenault. 

(148) Voyage littéraire de deux bénédictins de la Congrégation de Saint- 
Maur, Paris 1717, p. 180-181. 
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COLLIN (S. Exc. Mgr), OF.M. — Le problème juridique des Lieux 
Saints, Paris. Sirey, 1956, 1 vol., 23 x 17 cm., XV 208 p. 


La résurrection de l'Etat d'Israël, le 14 mai 1948, obligea les na- 
tions à tourner les yeux vers ce petit pays auquel est lié en partie le 
destin de l'occident et du monde. La terre de Palestine prend soudain 
une importance universelle. Au fait, en a-t-il été autrement depuis 
Abraham ? Mais depuis le VII° siècle de notre ère, la Palestine ren- 
ferme les lieux saints communs aux trois grandes religions monothéis- 
tes qui se réclament de ce Patriarche : Israël, le Christianisme, l Islam. 
Centre d'unité d’où rayonnèrent les vérités révélées qui forment la 
trame de la civilisation occidentale, la Palestine se trouve également 
centre de division puisque chacune des trois religions réclame pour elle 
seule l'héritage d'Abraham. Si l’on ajoute à cela l'intérêt straté- 
gique que représente, pour les puissances, ce territoire, on ne s’étonne 
pas de la complexité des problèmes qui se sont noués autour de la 
Palestine. 


Mgr Collin discerne dans cet écheveau embrouillé deux séries de con- 
flits : l’une qu'il dénomme « La question des Lieux Saints » ; l’autre, 
«Le problème juridique des Lieux Saints ». La première concerne les 
rivalités des différentes confessions chrétiennes présentes dans les 
grands sanctuaires; la seconde résulte du fait, que les sanctuaires 
chrétiens sont tombés, au VII:° siècle, aux mains des musulmans et, 
par suite de l'effondrement de la Turquie, en 1917, ont été recueillis 
comme biens en déshérence par un organisme international : la S.D.N. 
puis l’O.N.U. Cette distinction, que l’auteur estime à bon droit fondée 
sur l’histoire et sanctionnée par la diplomatie, laisse d’ailleurs sub- 
Sister entre les deux séries de nombreux rapports. 


Mer Collin nous aide à prendre conscience de l'importance de 
ces conflits et de leurs solutions possibles par la clarté remarquable 
qu'il apporte dans l'exposé de leur genèse. Il y était préparé. 


La thèse de droit canonique qu’il présenta en 1937 : «Les Lieux 
Saints », lui avait permis d'éditer, en 1948, un premier ouvrage : « La 
Question des Lieux Saints» (Editions Internationales, Paris, 1948). 
Devenu Vicaire Apostolique de Port-Saïd et Evêque du Canal de Suez, 
nul mieux que lui n’était qualifié pour conduire à bien l'étude du pro- 
blème actuel des Lieux saints et de sa solution juridique. 


Les 129 pages des deux premières parties de l'ouvrage, bien qu’elles 
soient surtout historiques ne sont pas les moins passionnantes. Sans 
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elles, la troisième : «Etude du problème», serait incompréhensible. 
L'auteur s'est préoccupé de mettre en lumière l'originalité des étapes 
aussi bien que des éléments de l’évolution du Problème. En même 
temps que la satisfaction d'y voir clair, nous avons l'impression sai- 


sissante de l'importance accrue et de l'élargissement universel de ce 
Problème. 


De l’ancien Problème des Lieux Saints, tel qu’il nous est présenté 
dans la première partie, au Problème nouveau qu'évoque la deuxième, 
l'intérêt va croissant. 


Nous assistons à la naissance de ce problème avec la Prise de Jéru- 
Salem par le Calife Omar, en 638, alors que la Question des rapports 
entre communautés chrétiennes ne se pose pas encore. Nous le voyons 
se compliquer avec l’apparition du Protectorat Franc sous Charlemagne 
et le calife Haraum Al Rachid, puis avec les Croisades qui, au cours du 
XII‘ siècle vont lui donner une solution provisoire en créant les Etats 
Francs de Palestine. La perte de Jérusalem, le 23 août 1244, fait repas- 
ser les sanctuaires sous la domination musulmane et repose la ques- 
tion. Les musulmans, par souci du profit et aussi par tolérance réelle, 
accordent aux chrétiens, au cours des XIII: et XIV° siècles le droit 
d'accès aux sanctuaires et le libre exercice du culte. La protection que 
ces derniers reçoivent des nations chrétiennes contribue à politiser 
doucement la question et à dessiner ses traits futurs. La tolérance se 
transforme au cours de ces deux siècles en droits véritables exercés, 
en ce qui concerne les catholiques, par les Franciscains qui s'instal- 
lent dans les sanctuaires dès le deuxième quart du XIV: siècle ainsi que 
le montre l’article que nous publions plus haut et sont à l’origine de 
la Custodie de Terre Sainte. Avec cette installation la Question des 
Lieux Saints prend le caractère qu’elle conservera jusqu’au XX° siècle. 


Mais la reddition de Jérusalem aux Ottomans en 1516 va faire 
entrer le Problème des Lieux Saints dans une phase nouvelle. Deux 
faits la caractérisent : la position de la question des Lieux saints entre 
communautés chrétiennes et le passage progressif du problème des 
Lieux Saints sur le plan la politique européenne. Le régime des ca- 
pitulations, véritables traités d'amitié entre la Sublime Porte et diver- 
ses puissances chrétiennes est inauguré par François 1” et Soliman le 
Magnifique en 1535. Il favorise la présence des catholiques dans l’Em- 
pire Ottoman et établit une véritable sauvegarde pour les Lieux, qui 
lentement va se dégager en Protectorat officiel de la France catholique. 


-Cependant le clergé grec, qui se considère comme l'héritier du clergé 


byzantin, propriétaire des sanctuaires jusqu’en 638, profite de ce qu'il 
est en faveur à Constantinople pour engager la lutte contre les latins ; 
relevons les dates de 1740, date des Capitulations conclues sous le 
règne de Louis XV, et où sont réglés les conflits entre grecs et latins ; 
et celle de 1757 où les Franciscains sont évincés du Saint-Sépulcre. Ce 


* sont les dates auxquelles se réfèrent grecs et latins pour appuyer 


leurs prétentions respectives au maintien pur et simple des situa- 
tions alors déterminées, qui a reçu le nom de Statu quo. 


Cette rivalité des confessions chrétiennes va permettre l'inter- 
vention de plus en plus fréquente des puissances européennes, jus- 
qu'au jour où la Russie, héritiere de Byzance réclamera 1e Protectorat 
sur les orthodoxes à la faveur du déclin de l'Empire Ottoman. Dés le 
début du XIX° siècle, sous Alexandre 1‘, ce véritable Protectorat 
russe sur les orthodoxes des Lieux Saints commence à se faire jour. 
Il se heurte à celui de la France sur les latins. Question et Problème 
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s’envenimeront donc mutuellement. C'est qu'en effet sous Question 
et Problème se cachait maintenant la question des détroits qui aboutit 
à la guerre de Crimée en 1854. Et voilà le Problème posé sur le plan 
mondial, lors de l'écroulement de l’Empire Ottoman, en 1917. Mais les 
données du problème sont alors modifiées si profondément que l’on 
peut parler de Problème nouveau. La deuxième partie de l'ouvrage 
en précise le développement. 


La Palestine et les Lieux Saints cessent d'être sous domination 
musulmane : Les capitulations et les protectorats disparurent au 
traité de Lausanne de 1923, mais le Problème ne disparaît pas pour 
autant bien au contraire. Du plan européen, il est transporté sur le 
plan international; en corrélation avec le Problème Palestinien. Le 
sort de ia Palestine et donc des Lieux saints relèvera désormais de 
cet organisme international, la S.D.N. qui confie le mandat sur Ia 
Palestine à l'Angleterre. L'administration des Lieux saints dépend 
en principe d'une commission nommée par la Puissance manda- 
taire, mais dont le président est désigné par le conseil de la S.D.N. 
En fait, la Grande-Bretagne se substitue simplement à la Turquie par 
l'intermédiaire de son Haut Commissaire. La question des Lieux saints 
demeure sous le régime du Statu quo. 


Cependant, l'établissement en Palestine du Foyer national juif, 
prévu par le mandat lui-même préparait l'impasse où le Problème 
allait être engagé. Il ajoutait aux luttes traditionnelles entre chrétiens, 
une rivalité sanglante entre Arabes et Juifs. 


Le Problème posé devant l'O.N.U., qui succédait à la S.D.N,. 
par la Grande-Bretagne en 1947, se trouvait porté sur le plan mon- 
dial. Devant les organismes dont certains membres, complètement 
athées, ne pourront retenir du problème que l'aspect diplomatique 
et stratégique, la solution, adoptée le 29 novembre 1947 par l’As- 
semblée générale de l'O.N.U. institue deux états indépendants, 
Jun arabe, l’autre juif et accepte le principe de la formation d’un 
« Corps séparé » « Corpus Séparatum » pour Jérusalem et ses environs. 
Corpus Separatum sous un régime international spécial et administré 
par les Nations Unies par l'intermédiaire d'un Conseil de tutelle. La 
proclamation de l'Etat d'Israël, le vendredi 14 mai 1948 et sa recon- 
naissance par l’O.N.U., le 11 mai 1949, l'installation du Gouvernement : 
israëlien à Jérusalem le 14 décembre 1959, et surtout, la proclamation 
de la ville sainte comme capitale d'Israël, le 23 janvier 1950, avaient 
engagé le Problème dans une impasse dont il semblait impossible qu’il 
püût sortir par des voies pacifiques. Faut-il désespérer ? Faut-il se scan- 
daliser que la politique ait tant de part en une question qui semble 
avant tout religieuse ? non pas! car ainsi sont mis en évidence par 
la Providence de Dieu des faits d’une importance capitale : le Destin 
du monde est suspendu à l’accord de trois grandes religions monothé- 
istes : Jérusalem est indiquée comme le lieu où doit se réaliser cette 
entente; mais cette entente elle-même dépasse les possibilités des 
forces humaines. Il faut sortir du cercle politique et diplomatique pour 
trouver une solution réelle au Problème. 


La troisième partie de l'ouvrage est consacrée à l'étude juridique 
du Problème et à sa solution. C’est une étude synthétique que nous 
avons utilisé dans les pages précédentes. 


Rappelons seulement les éléments du problème : la sauvegarde des 
Lieux saints, le libre accès et la liberté du culte auquel il faut ajouter 
le règlement de la situation sous forme de « Statu quo », qui devient 
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lui aussi un de ces éléments. Comment assurer au mieux cette sau- 
vegarde, cette liberté ? Serait-ce par l'institution d'un contrôle in- 
ternational, par une internationalisation d'un « corpus separatum » ? 
Ces solutions ont ceci de commun qu’elles supposent toutes l'existence 
d'une communauté supra-nationale qui s’estime chargée de veiller aux 
intérêts des Lieux Saints en les soustrayant dans une mesure plus ou 
moins large aux contingences de la politique locale. Le contrôle interna- 
tional suppose que les Lieux saints demeurent liés dans une mesure assez 
large aux contingences locales parce qu’ils ne sont pas soustraits en 
tant que tels à la souveraineté qui s'exerce sur le territoire où ils se 
trouvent, soit que cette souveraineté appartienne par délégation du 
moins à une puissance mandataire, comme pendant le mandat anglais, 
soit qu’elle appartienne à un état souverain, comme c'est le cas en 
fait aujourd'hui pour Israël et la Tranjordanie. Mais le libre accès, 
la liberté du culte, la sauvegarde des édifices et le Statu quo sont ga- 
rantis par l'O.N.U. qui en contrôlerait le fonctionnement soit par l’in-- 
termédiaire d’une Commission de contrôle internationale. 


L'internationalisation suppose au contraire que les Lieux Saints 
sont soustraits à la souveraineté du territoire où ils se trouvent et pla- 
cés directement sous la dépendance de l'O.N.U., donc de la communauté 
internationale, et par conséquent sous la souveraineté collective des 
nations unies. On peut songer à soustraire seulement les Lieux saints 
à la souveraineté territoriale locale ou à soustraire un territoire beau- 
coup plus vaste, comprenant Jérusalem et une zone déterminée 
englobant la plupart des sanctuaires, que l’on érigerait en personne 
morale de droït public international sous la souveraineté de l’O.N.U. 


Mgr Collin défend la thèse de l’internationalisation d’un Corpus se- 
paratum. C'est la solution choisie par l'O.N.U. dans sa Résolution 
du 29 novembre 1947. C’est également celle que préconisaient les Eglises 
chrétiennes en particulier l'Eglise catholique par l'Encyclique «In 
Muiltiplicibus » de Pie XII. Mgr Collin pense que c’est la véritable pers- 
pective d'avenir. Qu'elle seule peut faire des Lieux saints ce Hâvre de 
paix qu'ils doivent être et permettre aux nombreuses œuvres qui gra- 
vitent autour d'eux de vivre à l'abri des remous de la politique inter- 
nationale. Mais comment amener les deux Etats qui se partagent la 
souveraineté territoriale à y renoncer au profit d’une internationalisa- 
tion aussi complète ? Transjordaniens et Israëliens s'y refusent et on 
ne voit guère au nom de quels principes on pourrait les contraindre 
à le faire; comment amener en particulier l'Etat d'Israël à renoncer 
à la capitale historique et surtout religieuse ? Pour ces raisons, nous 
estimerions l’internationalisation limitée aux seuls Lieux Saints, solu- 
tion que l’auteur défendait dans sa thèse de 1937 et qu’Israël accepte, 
mieux fondée en droit et plus proches des possibilités réelles. 

La bibliographie soignée, l'index onomastique et surtout le choix 
-des documents annexés à ce volume en font un instrument de travail 
scientifique de première valeur. 


P. Cyprien, 
O.f.m.cap. 
Chargé de cours à l’Institut catholique. 


Doctor Seraphicus. Bollettino d'Informazioni del Centro di Studi 
Bonaventuriani, Bagonregio (Viterbo), 4 (1957), 1 vol., 17 x 
20 cms., 93 p. 
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GADDI (A). — Umanità e Umanesimo nella Filosofia di S. Bonaven- 
tura. | K 


Après avoir montré combien furent divers les humanismes, de 
Protagoras à Karl Marx, suivant qu’ils placent ou non dans l'homme : 
un élément transcendant au temps et au monde matériel, l'A. précise 
son propos : mettre en évidence que la notion d'homme que nous | 
offre la philosophie de S. Bonaventure, fonde un humanisme chrétien 
intégral ; la destinée humaine en effet ne se livre pas à la vie tem- 
porelle et tout le dynamisme de l'esprit tend à un dépassement de 
soi-même. . 

L'âme humaine, dans sa double activité de l'intellection et du 
vouloir, bénéficie d’une double illumination, intellectuelle et morale. 

Par la première, les raisons éternelles, qui ordonnent la multi- 
plicité de l'expérience sensible, agissent en l'âme, comme la lumière 
divine, par mode de présence et non à titre d'objets connus. Ainsi 
s’explique la connaissance certaine qui exige et l’immutabilité de l'objet 
connu et l’infaillibilité de la faculté de connaître. 

Par l'illumination morale, les idées éternelles agissent sur notre 
conscience dans l’ordre de l’action, comme dans celui du connaître elles 
agissent sur notre intellect. Ainsi les vertus cardinales qui ont leur, 
crigine dans la nature humaine, à un certain degré de perfection par 
la grâce deviennent fruits d’un don divin qui nous communique les 
vertus mêmes de l’Etre suprême. 

L'excellence de la nature de l'âme humaine apparaît encore dans 
son immortalité que S. Bonaventure démontre par les preuves fon-. 
dées sur les quatre genres de causalité, tout en développant 
particulièrement les arguments basés respectivement sur la causalité 
matérielle et sur la causalité finale. 

S. Bonaventure prend position contre la théorie d’Averroès en 
laquelle il décèle deux erreurs : surestimation de l’intellect agent et 
méconnaissance de l’individualité de l’âme humaine. L'intellect agent 
et l’intellect possible ne sont que deux fonctions d’une même subs- 
tance, deux aspects d’une même opération. L'âme raisonnable et im- 
mortelle est créée individuelle et, selon l’hylémorphisme d’Avicebron, 
introduit dans la scolastique par Dominique Gundissalinus, elle est 
composée de matière et de forme, Le problème de l’action substan- 
tielle d’une telle âme et du corps est résolu par la théorie de la plu- 
ralité des formes. 

L’A. expose longuement l'argument moral fondé sur la finalité 
(le désir de la béatitude constituant la base de la mystique bonaven- 
turienne) et le primat de la raison pratique, ce qui lui permet des 
comparaisons pleines d'intérêt entre la pensée de S. Bonaventure et 
des théories modernes, celle de Kant notamment. 

Enfin l'A. conclut en exposant combien la conception bonaven- 
turienne, fidèle à la tradition de saint François, est propre à satisfaire 
les aspirations de nos contemporains aux prises avec les divers problè- 
mes posés par l’économie, le machinisme et la politique, en leur offrant 
la synthèse d’un humanisme chrétien s’achevant en mystique. 


BEDARIDA (H.). — Ricordi spirituali e récordi figurativi di S. 
Boraventura in Francia. 


Les noms de deux villes françaises se trouvent liés à la vie de 
saint Bonaventure : Paris et Lyon. 


Son long enseignement à Paris ne pose pas de problème. Mais 


& 
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est-ce à Paris qu’il fut admis dans l'Ordre des Mineurs ? Malgré l’ab- 
snce d'information positive explicite et contre l'opinion des éditeurs 
de Quaracchi, l'examen des divers documents conduit l'auteur à con- 
clure que saint Bonaventure fit profession au Grand Couvent des Cor- 
deliers de Paris, qu'était en train de construire Pierre de Montreuil. 
Dix ans après son entrée dans l'Ordre, vers 1253, il accéda à la maïi- 
trise après avoir reçu, en 1248, de Jean de Parme, licence d'enseigner. 
Ii se trouvait à Paris le 2 février 1257 quand il fut élu ministre général. 
Désormais, il ne résidera plus en France où il a composé la plupart 
de ses œuvres; il y fera cependant de nombreux voyages jusqu'à sa 
mort, au Grand Couvent des Cordeliers de Lyon en 1274. L’A. évoque 
les souvenirs lyonnais de saint Bonnaventure. 


RAGAZZINTI (S.). — La ispirazione Bonaventuriana nel Purgatorio 
Dantesco. 


Quelles œuvres de saint Bonaventure Dante a-t-il connues ? Com- 


_ ment a-t-il compris et assimilé sa doctrine ? 


A la première question il est possible de répondre; Dante en effet 
ne cite jamais saint Bonaventure non seulement dans la Divine Comé- 
die, où d’ailleurs il ne conte aucun auteur, mais enco*e Gans les œuvres 
mineures où il cite quatre fois saint Thomas et plusieurs fois Aristote, 
saint Paul ei Richard de saint Victor. 


Pour répondre à l’autre question l’auteur a relevé, dans un «mo- 
deste ouvrage » qui paraîtra prochainement, des analogies de doctrines, 
d’expressions et de mots; il en donne ici quelques-unes concernant 
le purgatoire et plus particulièrement les sept péchés capitaux. 


BARGENELLI (P.). — Papini e S. Bonaventura. 


Terrassé peu à peu par un mal inexorable Papini fit preuve d’un 
admirable courage. Durant son agonie, il ne voulut être appelé par 
le prêtre que « Bonaventure », nom qu'il reçut à son entrée au Tiers- 
Ordre à l’Alverne où il s'était réfugié durant la guerre. 


On peut dire avec certitude que l'inspiration du grand écrivain 
lui vint pour une large part de saint Bonaventure. 


TECCHI (B.) — Visita alla Verna (Pagine di diario). 


L’A. fait part des impressions qu'il éprouva lors d’une visite à l’Al- 
verne organisée par le Centre. Malgré l'introduction d’un certain art 
moderne et l’organisation touristique des lieux, on rapporte de ce 
mont, où s'arrêta plusieurs fois saint Bonaventure, une inoubliable 
leçon de simplicité non exclusive de la science. 


* PAPINI (F. P.).— S. Bonaventura e Viterbo. 


Saint Bonaventure est-il allé à Viterbe, chef-lieu de sa province 
natale, en 1257 ? La question est controversée. L'auteur du livre inédit : 
S. Bonaventura, Astro della mia terra, dont est extrait cet article, 
considère le fait comme probable sinon comme certain : Saint Bonaven- 
ture se trouvait à Viterbe au printemps de l’année où il fut élu minis- 
tre général. 

I1 est certain que saint Bonaventure prêcha trois fois à Viterbe. 
Mgr P. Glorieux fixe les dates suivantes : 16 décembre 1268, aôut 1271, 
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20 décembre 1271; l’A. conteste la troisième à laquelle il veut subs- … 
tituer le quatrième dimanche de l'Avent 1268. É 
Enfin l'A. établit la réalité de l'intervention de saint Bonaventure . 
au conclave réuni à Viterbe pour l'élection du successeur de Clé- 
ment IV. 
Cè Bulletin, agréablement présenté et illustré, se termine par une . 
liste d'adhésions, une chronique et les Statuts du Centre. 


A. J. Gondras, 
o.f.m.cap. 


ZIGROSSI (P. ANTONIO) C.S.S.R. — Sagio sul neoplatonismo di san 
Bonaventura, Florence, Studi Francescani, 1957, 1 vol., 24 x 


17, XV-122 p. 


Cet ouvrage, couronné des plus grands éloges au concours d’his- 
toire de la philosophie, organisé par la revue Sophia, fut jugé « travail 
où une sûre maîtrise du texte est jointe à une remarquable familia- 
rité avec la philosophie médliévale et la littérature la plus récente sur 
le sujet qui avait été imposé » : «Signification et valeur de l'unité 
transcendantale dans la théologie de saint Bonaventure. » 


Avec raison, l’Auteur intitule ce travail : Essai sur le Néoplato- 
nisme de saint Bonaventure car, sans en faire étalage, Bonaventure 
est, comme son maître Denys, un néoplatonicien chrétien. Sa méta- 
physique, plus qu'une métaphysique de l’'Etre et du Vrai, est une 
métaphysique de l’Un et du Bien, où prévaut, comme le dit le P. 
Zigrossi, la dialectique de l'Amour, inspirée du Banquet et du Phèdre 
de Platon, des Ennéades de Plotin et des Éléments de Théologie de 
Procius. Amour chrétien qui a sa source en Dieu, où il se réalise 
pleinement dans la vie de la Sainte Trinité puis, selon cet exemplaire 
dans la vie des esprits créés. 


De là, un double problème : Quelle est la raison de cette Trinité 
dans l’Un ? et comment se réalise l’union de l’Un transcendant avec 
le multiple contingent ? 


Le P. Z. expose les réponses de saint Bonaventure avec une grande 
clarté, non sans formuler discrètement les reproches que ceux qui 
n'ont pas aussi bien compris que lui le Docteur Séraphique, adressent 
à saint Bonaventure : «position fluctuante et incertaine. » Reproches, 
disons-le brièvement aujourd’hui quitte à l'expliquer bientôt plus 
longuement ailleurs, qui tiennent beaucoup plus à {a tendance de 
notre raison à s'exprimer en concepts aux arrêtes strictement définies, 
déterminées une fois pour toutes, qu'à une appréciation exacte de ce 
que peut être, en face de l’Un, Acte pur, immuable et transcendant, 
le multiple, changeant et contingent. Le multiple est en effet nécessai- 
rement composé d'éléments complémentaires qui laissent une marge 
d’indétermination et de changements possibles qui ont un écho dans 
le domaine de la connaissance. La meilleure illustration de ce fait est 
le principe d’indétermination de Heïisenberg, que l’on peut exprimer 
ainsi : il est impossible de déterminer de la facon la plus précise la 
position exacte des protons dans la propagation d’ur2 onde lumi- 
neuse, Sans laisser dans une certaine indétermination, la marche 
de l'onde elle-même, et inversement. Dès lors, ce principe devient 
un principe de haute métaphysique, de la plus universelle importance 
dans le monde créé. Ce monde contingent est fait de réalités indéter- 
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mineés mais qui, dans une certaine mesure, à une certaine échelle, 
à une autre échelle, donnent des réalités assez déterminées pour per- 
mettre une action mesurable et un déploiement caractérisé des éner- 
gies. 


Beaucoup de discussions récentes eussent été évitées, si ce principe 
avait été nettement dégagé et appliqué au domaine conceptuel. On 
se serait mieux expliqué par exemple, la force conquérante de l’évo- 
Jutionnisme. 


Nous aurions donc aimé que le P. Zigrossi orientât les esprits 
dans ce sens et en fasse profiter son interprétation de saint Bona- 
venture. Il eût ainsi porté au crédit du Séraphique Docteur le fait 
que, selon notre façon de concevoir, la Trinité est constituée par des 
essences contingentes et d’avoir préparé la métaphysique de l'avenir. 


Du moins a-t-il bien vu et montré la voie où il faut s'engager, 
quand il à rappelé que la solution de ces problèmes dépend de l’im- 
portance que l’on accorde à l'exemplarisme bonaventurien et de la 
façon dont on le comprend et l’applique. Il a très justement discerné 
le rôle que saint Bonaventure attribue à la «Primità », à la priorité : 
absolue de l’« Innascible ». de « Celui qui n’a pas d’origine », et montré 
que, selon notre façon de concevoir, la Trinité est constituée par des 
rapports d’origine avant de l'être par des relations de Personnes. Mais 
il n’a pas connu le bæœu texte, si éclairant, que nous avons commenté 
ici-même (juillet 1958 p. 54-56). D’après saint Bonaventure, la nature 
divine est une intuition que le ‘Père exprime par et dans le Verbe et 
que le Père et le Verbe aiment par et dans le Saint-Esprit. De sorte que 
le Père est le seul en qui l'intuition divine ait un concept. Le Fils 
et le Saint-Esprit sont des intuitions sans concept. De même, lie 
Saint-Esprit est seul le Don de l'amour du Père et du Fils et ïl 
est le seul en qui l'Amour ne soit pas sans don. 


Ainsi se trouvent fixés la nature et le degré de participation de 
l'être contingent à cette Vie transcendante : l’ Exemplaire créateur qui 
se connait et s'aime, connait et aime l’exemplé à qui il donne, en le 
créant, le pouvoir de le connaître et de l’aimer. 


Rendons grâce au P. Zigrossi de nous avoir enrichi de cette belle 
étude qui vient à son heure et place exactement saint Bonaventure 
dans le courant d’idées qui fut le sien. 


P. Jean de Dieu. 
o.f.m.cap. 


CRESI (P. DOMENICO). O.F.M. — Monsig. Arton. Laghi da Cas- 
trocaro 1668-1727). Florence, Studi Francescani, 1957, 1 vol. 
15 x 18 cms., XVI-184 p. 


La Bibliothèque des Studi Francescani s'accroît régulièrement 
d’études scientifiques de grand mérite. À entendre l’Auteur de celle-ci 
confesser dans sa préface, les abandons successiffs de la besogne entre- 
prise et toujours reprise, le lecteur est tenté de sourire. Mais lors- 
qu’il avance dans la lecture du travail consciencieux et minutieux. 
il comprend que des circonstances extérieures plus favorables eûssent 
été nécessaires à la mise en œuvre rapide, d’une telle documentation. 
Le mérite du P. Cresi a été en effet de ne rien négliger, non seulement 
pour que son héros fût connu dans les détails de son caractère et de 
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sa vie, mais pour que tout ce qui paraît dans cette exigence, événe- 


ments ou personnes fût identifié. Les notes multiples et circonstan- 


ciées font deviner la patience qu'a exigée pareille documentation. 


Cependant le mérite de l'ouvrage est dans la mise en œuvre et 
peut-on dire dans la mise en place de tous ces détails pour aboutir à 
un portrait vivant du Vicaire Apostolique de Shensi et Shansi. La 
publication d'une abondante correspondance nous renseigne sur les 
questions qui agitèrent les missions catholiques en Chine, au début 
du XVIII siècle. La plus importante, et celle où Mgr Laäaghi fit preu- 
ve de la plus grande clairvoyance, fut celle des Rites Chinois. Il sut 
reconnaitre la part de superstition mais aussi, la pure tradition hu- 
maine dans ce qui provoqua une telle bataille. A la fin, la sagesse de 
l'Eglise l’emporta et fit admettre qu’il n’y avait là rien de vraiment 
idolâtrique. 


Né én 1568, dans la province de Florence, au petit pays de Cas- 
trocaro, Mgr Laghi entra dans l'Ordre franciscain en 1689 et s’'embar- 
qua pour la Chine en 1697, Long voyage car les Missionnaires ne tou- 
chèrent Canton que le 1* janvier 1700. Dès 1702, Mgr Laghi était élu 
provicaire apostolique, puis en 1715, Vicaire apostolique. Il devait mou- 
se en 1727, après un épiscopat qui a marqué dans l’histoire de l’Eglise 

e Chine. 


P. Jean de Dieu. 
o.f.m.cap. 


IL — Ouvrages non franciscains 


GASNIER (P. MICHEL). O.P. — Les Psaumes, école de spiritualité. 
Mulhouse, Salvator, 1957, 1 vol., 20 x 13 cms., 136 p. 


Le renouveau liturgique contemporain a amené les fidèles à se 
pencher de façon plus attentive sur la Sainte Ecriture pour y trouver 
une connaissance approfondie de Dieu. Les Psaumes font l’objet ce 
la prière, voire de la méditation chez certains laïcs. Certes, l'auteur 
ne nous fournit pas un ouvrage technique et scientifique sur le psau- 
tier ; il en tire des thèmes spirituels qui rendront service, et on peut 
sans crainte le conseiller aux fidèles. 

P. Exupère, 
O.fm.Ccap. 


HUNERMANN (G.). — Et nous avons vu sa gloire. Mulhouse, Salvator, 
1957, 1 vol., 20 x 13 cms., 255 p. 


L'auteur poursuit sa présentation de la Bible. Dans cet ouvrage, 
c’est la vie du Christ qu'il retrace d’une facon très imagée et avec un 
réel talent de narrateur. On pourra y trouver bien des sujets de 
réflexion ou de méditation ; personnellement je préfère l’austérité des 
récits évangéliques, leur parcimonie en détails chronologiques, géo- 
graphiques, historiques; elle nous en dit beaucoup sur le mystère 
de Jésus. 

P. Exupère, 
o.fm.cap. 


Eleven, years or. Bible bibliography. — Edited by H. H. Rowley The 
Falcon’'s Wing press., 1957, 1 vol., 22 x 15 cms., 700 p. 


En cet ouvrage relié et clairement présenté, la Société pour l'Etude 
de L’A.T, offre un répertoire très précieux de ce qui a été publié sur 
la Bible durant les années 1946-1956. 

Chaque ouvrage ou article est recensé de façon suffisamment pré- 
cise pour que l’on sache ce qu’il apporte. L'utilisation est aisée; Cha- 
que thème vg. les généralités, l'archéologie, l’histoire, la théologie, 
etc. est recensé par année et par ordre alphabétique des auteurs. 
Un index général des matières et des auteurs rend l’utilisation im- 
médiate. Nous remercions M. H. Rowley et ses collaborateurs pour 
une telle besogne qui rendra de très grands services à tous ceux qui 


ne peuvent se procurer tant d'ouvrages. 
P. Exupere, 


O.fm.cap. 


Ce PATTES LOT RAT HOT EU AE ut A sx à CSST E TE PERTE Tes FR RARE ETAT nr 


SOUBIGOU Mer pa. — tas Paul, guide de Hensce et de vie. Paris, 
Lethielleux, 1957 ,1 vol., 20 x 13 cms., 185 p. 


Mgr Soubigou nous livre en cet ouvrage toute une initiation à 
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nsée de saint Paul. Il s’adresse à des laïcs cultivés et ils auron 
care protit à le suivre dans ce cheminement paulinien. L'exemple 
de saint Paul en effet, son appel et sa conversion, sa vie d'apôtre 
toute rayonnante, et donnée à son Seigneur, son souci .de fidélité à | 
ce Seigneur rencontré mystérieusement près de Damas, sa liberté 
dans le renoncement le plus profond, etc, inciteront à la géné- 
rosité. Quant à sa doctrine et à son enseignement, l’auteur les pré- 
sente en même temps que sa vie, et il y a là de quoi alimenter une 
méditation prolongée en même temps que la pensée. Puisant aux 
sources, tous verront en eux grandir à l'exemple de saint Paul un. 
amour pour le Christ Jésus dans une humble docilité à l'Eglise. 


P. Exupère, 
O.fm..Ccap. 


DANIELOU (JEAN). — Thélogie du judeo-christianisme (Histoire 
des doctrines chrétiennes avant Nicée. vol. I). Paris, Desclée, 
1958, 1 vol., 22 x 15 cms., 220 p. 


Le R.P. Daniélou est maintenant très connu pour ses études 
sur les origines chrétiennes. Il a écrit déjà sur saint Grégoire de Nysse 
(Aubier), sur Origène (La Table Ronde). Continuant ses recherches, 
il a abordé ce qui concerne le judéo-christianisme, ou le christianisme 
qui est exprimé dans des cadres venant du judaïsme. Après avoir 
analysé brièvement chacun des ouvrages judéo-chrétiens comme l’As- 
cension d’Isaïe, le second Henoch, etc.., c’est la première partie, il 
retrace le milieu intellectuel où ils sont nés, c’est la deuxième partie, 
puis il expose les grands thèmes de cette théologie attachante de bien 
des manières, c’est la troisième partie. Enfin, il examine quelques ins- 
titutions comme les sacrements, la communauté chrétienne, la sain- 
teté personnelle; c’est la quatrième partie. : 


Cet ouvrage paraît très long — il fait plus de 450 pages. — En réa- 
lité, sa lecture est fort enrichissante. Ce sujet, habituellement 
inconnu parce qu'il ne rentrait pas dans nos programmes de patrolo- 
gie, s'avère très riche. A titre d'exemple, les pages du P. Daniélou sur 
le Baptème (p. 370-386), sur l'Eucharistie (p. 387-393)) sur la prière 
(p. 396-403) ne manqueront pas d'éclairer ceux qui aujourd’hui même 
s'en préoccupent du point de vue pastoral. 


Nous souhaitons au P. Daniélou de continuer ses recherches, afin 
qu'il mette à la portée de tous, les trésors souvent ignorés, de la 
tradition chrétienne. 

P. Exupère, 
o.fm.cap. 


CERFAUX (L.) et TONDRIAU (J). — Le culte des souverains dans la 
civilisation gréco-romaine. Paris, Desclée, 1957, 1 vol. 22 x 
15 cms., 220 p. 


C’est une étude d’une grande importance que ces auteurs viennent 
de nous donner. Le thème du culte des Souverains a été recherché 
dans la littérature comme l'histoire de ce monde méditérranéen ; en 
Grèce à partir d’'Homère; en Egypte Ptolémaïque, dans le Royaume 
Séleucide ; dans le monde romain jusqu'aux derniers empereurs. À 


l'issue de cet examen, un chapitre montre la signification et la portée 
de ce culte. 
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Cette étude revêt un nee très particulier, car c’est dans le cadre 
décrit par elle que le Christianisme a pris naissance et s'est 
développé. Cela explique un certain nombre de difficultés rencontrées 
par l'Eglise dans son déploiement. 

La présentation est parfaite. Une bibliographie abondante (p. 9-73) 
nous montre l'ampleur du problème; plusieurs index (p. 480-523) en 
rendent l’utilisation très aisée. 

P. Exupère, 
o.fm.cap. 


HUBY (P.). — Saint Paul, Epître aux Romains, Coll. « Verbum Salu- 
tis », réédité par le P. Lyonnet, Paris, Beauchesne, 1957, 1 vol., 
18 x 12 cms., 225 p: 


Le commentaire de l'Epître aux Romains du P. Huby était épuisé 
depuis plusieurs années déjà. Les éditions Beauchesne confièrent au 
au P. Lyonnet le soin de le réviser. C’est chose faite. Par respect pour 
le P. Huby, le P. Lyonnet à tenu à reproduire intégralement son 
texte. Ce n'est qu’à la fin de l'ouvrage qu’il ajoute un appendice sur 
le péché originel et l’exégèse de Rom. 5 12-14 (p. 520-557) dont l’inter- 
prétation diffère de celle donnée par le P. Huby dans son commentaire, 
et une série de notes additionnelles qui complètent le texte du P. Huby 
(p. 559-639). L'index est mis à jour évidemment. 

D'’aucuns, peut-être, auraient préféré un commentaire de cette 
épiître entièrement rédigé par le P. [yonnet qui, depuis longtemps 
en poursuit l'étude. Cependant, cette réédition attendue ne manquera 
pas d'aider tous ceux, de plus en plus nombreux aujourd’hui, qui 
lisent la Sainte Ecriture avec un cœur renouvelé. 

P. Exupere, 
O.f.m.Ccap. 


THOMAS D'AQUIN (St). — Contra Gentiles, livre quatrième, texte 
de l'édition Léonine, trad. française par les PP. Bernier et 
Kerrouanton. Paris, Lethielleux 1956, 1 vol., 23 x 19 cms., 496 p. 


Ce livre reprend dans ses grandes lignes le plan des précédents. 
Mais alors que les trois premiers livres exposaient et défendaient tout 
ce qui de la vérité divine pouvait être atteint par des raisons démons- 
tratives, le IV: livre étudie, selon le même plan maïs suivant une mé- 
thode inverse, ce que Dieu lui-même nous a révélé de son mystère, 
“de son œuvre rédemptrice, du retour et de l’achèvement surnaturel 
de l’homme en, Dieu. 

Trois chefs majeurs composent l'organisation de ce IV: livre : le 
Mystère de la Trinité, étudié par le biais de la génération du Fils et 
de la procession du Saint-Esprit, démarche qu’impose la fidélité même 
à l'Ecriture; — l’Incarnation-Rédemptrice, dont l'efficacité se conti- 
- nue sur terre dans les sacrements de l'Eglise; | | 
l’homme, d’un homme qui en attendant de ressusciter dans son corps, 
connaîtra dans ses facultés spirituelles la fixation immédiate dans 
la rétribution de ses mérites et de ses fautes. 

Tout au long de cet exposé théologique extrêmement dense, saint 
Thomas se montre sensible aux interférences historiques qu'a connues 
le développement des dogmes de la Trinité et du Verbe Incarné. Il se 
révèle en même temps très spécialement averti de l'expansion aposto- 
lique de l'Eglise, expansion dont il était le témoin attentif. 


E. F. 
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4 
AA lolgi : De gratia, de 
JEAN DE SAINT-THOMAS. Curcus theololgicus Le 
effectibus gratiæ. Québec, Presses Universitaires, Laval Dépôt 
chez Lethielleux), 1957, 8 vol. à paraître, chacun : 20 x 13 cms. 


Les éditeurs ont entrepris la publication des principaux traités du 
Cursus theclogicus ; ils prennent pour base l'édition Vivès en divisant 
et en numérotant les paragraphes, tout en maintenant la numérota- 
tion romaine de Vivès, en ponctuant de nouveau, en corrigeant les 
fautes d'orthographe et d'impression, et surtout en retraçant les sources 
. d’après les meilleures éditions. 


On trouve en outre, au début de chaque tome, en correspondance 
avec les sujets traités dans ce tome, une sélection de l’Introduction 
à la théologie de saint Thomas, par Jean de Saint-Thomas lui-même 


Huit volumes ont paru à ce jour, édités par les abbés Armand 
Mathieu et Hervé Gagné : 


De gratia, XLVIII-428 pages ; De certitudine principorium theolo- | 
giae. De Auctoritate summi pontificis, XVI 318 pages.; De fide, XX- 
360 pages; De donis Spiritus Sancti, XVI-318 pages; De habitatibus, 
XVI-356 pages; De virtutibus, XXXVI-574 pages; De spe, XXVIII-244 
pages; De Caritate, XI-226 pages. ; 


Æ F. 


HARING (BERNARD). — La loi du Christ. T. II. La communion avec 
, Dieu, Paris, Desclée, 1957, 1 vol., 24 x 17 cms., 388 p. 


Le long compte rendu du premier tome de la théologie morale du 
P. Häring, présenté dans le dernier numéro des Etudes Franciscaines, 
nous dispense de revenir sur Ce que nous avons cru devoir dire de ses 
qualités incontestables et de ses déficiences. La même animation, plus 
sensible encore, parcourt tout l'ouvrage et lui donne une allure cer- 
tainement nouvelle et remarquable. Le même empirisme aussi, mal- 
heureusement, mais cette fois beaucoup moins grave parce qu’il ne 
s'agit plus tant de fonder que d’exposer. Nous ne sommes plus, en 
effet en «morale fondamentale », mais en «morale spéciale ». 


Ce deuxième volume traite de la première partie de cette morale 
spéciale : la vie en communion avec Dieu. Un troisième volume ccnsa- 
cré à «la vie en communion fraternelle » qui complètera et terminera 
l’ensemble de cette théologie morale à l'intention des prêtres et des 
laïcs. 

Il s'agit donc ici de la vie théologale et de la vertu de religion. 
Il est indiscutable que c’est la première fois qu'un ouvrage de morale 
écrit dans notre langue, fait une telle place à cette partie de la mo- 
rale spéciale et de cela nous ne pouvons d’abord que nous réjouir. Et 
d'autant plus que la place n’est pas seulement une question de pages, 
mais surtout et bien plus une juste mise en valeur des bases mêmes 
de notre vie chrétienne. La foi, l'espérance (un peu courte), la charité 
sont d’abord éclairées en elles-mêmes, comme sources de vie et de 
communion avec Dieu, avant d'en arriver aux conclusions pratiques. 
Cela est, pour nous Français, absolument inédit et pourtant de la 
plus grande importance. Il en va d’ailleurs de même de la vertu de 
religion qui reçoit la place qu’elle mérite dans notre effort moral. Le 
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Chapitre sur les sacrements est absolument fondamental et mérite- 
rait à notre avis, une analyse encore beaucoup plus développée. 


Un prélude, biblique, dont la nécessité s’est fait sentir aux traduc- 
teurs eux-mêmes, beaucoup plus sérieux que dans le premier volume 
introduit le tout et nous remet dans la perspective générale de l’ou- 
vrage, dont nous nous sommes expliqués en son temps : l’idée du 
dialogue entre Dieu et l'homme dans le Christ. Mais cette fois la notion 
de Salut y est beaucoup plus présente, sans être encore, à notre avis, 
à sa juste place. Le christocentrisme dans ce prélude, comme dans le 
reste de l’ouvrage demeure encore trop superficiel, et pourtant l'étude 
des sacrements aurait prêté à un singulier approfondissement de cette 
perspective qui se serait répercuté sur tout l’ensemble. 


Attendons maintenant le troisième volume. Nous serons alors en 
possession d’une œuvre de réelle valeur, surtout pastorale, mais en 
s'adressant « aux prêtres et aux laïcs », n’était-ce pas le but que lauteur 
s’est proposé ? De ce point de vue, nous aussi lui devons, ainsi qu’à ses 
traducteurs, une grande reconnaissance. 


P. Pacifique, 
O.f.m.cap. 


RONDET (H.), S.J. — Notes sur la Théologie du péché. Paris, Lethiel- 
leux, 1958, 1 vol., 24 x 16 cms., 160 p. 


Comme l'indique le titre même de l’opuscule, il ne s’agit pas d’un 
traité complet et approfondi sur le péché, mais de «simples notes », 
quelques «conclusions pastorales », tirées d’un exposé succinct de l’his- 
toire des dogmes, «en attendant qu’on nous donne un solide traité 
« de pecca\o persenali » (p. 96), qui serait si désirable, parce qu'il nous 
fait grandement défaut. 


Ce traité tarde peut-être à venir parce qu’il est hérissé de diffi- 
cultés. Le coup d’œil rapide sur l’enseignement des Pères et des Théo- 
logiens du Moyen-Age suffit à les faire soupçconner. Depuis la laïci- 
sation de la morale, suite logique de la laïcisation du monde moderne, 
a encore largement contribué à embrouiller la question. 


L'Auteur a raison de souligner fortement que le monde moderne a 
perdu le sens du péché. C’est pour avoir d’abord perdu le sens de Dieu. 
Le mot «péché » n’a aucune signification précise et ferme, si ce n’est 
par référence à Dieu. Mais de plus, puisque le péché est une transgres- 
sion, il suppose une autorité, une loi. Le mystère du péché est, pour ainsi 
dire, enveloppé dans celui de la fin ultime de l’homme, dans son élé- 
vation à l’ordre surnaturel. Il met en jeu l’action de la grâce et de 
la liberté; et chacun sait que l'exercice de la liberté est conditionné 
par une foule d'éléments. Enfin, si le péché est essentiellement un acte 
individuel, il est également social par plusieurs aspects; et il peut 
s’enraciner plus ou moins profondément dans la conscience et dans la 
vie de chacun et engager sa liberté à des degrés divers. 

Tous ces aspects du péché sont soulevés dans ces quelques pages 
très denses et très suggestives. Assurément toutes les questions ne 
sont pas résolues, notamment celle du fondement de la différence 
entre le péché mortel et le péché véniel. Mais les théologiens seront 
reconnaissants à l'Auteur des perspectives et des pistes de recherche 


qu’il leur ouvre. 
P. Apollinaire, 


o.f.m.Ccap. 
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JONGEN (H.). — Pourquoi la Mère de Dieu pleura-t-elle à Syracuse 7 
Bruges, Beyaert, 1956, 1 vol., 20 x 13 cms., 168 p. couv. ill. 


Le R.P. H. Jongen, Monfortain, après une vingtaine d'années 
d’apostolat marial très fructueux en Belgique, fut envoyé en Autriche 
pour y créer un mouvement marial monfortain, dont les résultats 
dépassent toute attente. Il écrivit en 1955 une étude intéressante et 
documentée sur la Madone aux larme de Syracuse. Cet ouvrage fut 
immédiatement traduit en néerlandais. Son œuvre connut dans les 
deux langues un grand succès. C’est ce même ouvrage qui est publié 
aujourd'hui en langue française. | 

Il est évident qu’en matière de doctrine et de dévotions mariales, 
les apparitions de la Très Sainte Vierge ne sont pas l'élément prin- 
cipal. Et pourtant elles constituent d'autre part une apport très im- 
portant dans la vie de l'Eglise en ce domaine. Il est incontestable que 
les apparitions de Notre-Dame de Lourdes, de Notre-Dame de Fatima, 
pour ne nommer que celles-là, sont des événements de tout premier 
ordre dans l'histoire religieuse de notre temps. Les théologiens eux- 
mêmes ont d'ailleurs, dans le dernier temps, adopté une attitude 
beaucoup plus favorable en cette matière. 


Il y à certes aussi une manière maladive de rechercher et d’ap- 
précier ces choses extraordinaires. La véritable attitude à prendre 
ici est celle de la docilité à l'égard de l’autorité ecclésiastique. 

Trois mois seulement après ces faits, l'Episcopat de Sicile tout 
entier s’est prononcé nettement en faveur de leur caractère miraculeux. 
C’est donc avec respect et reconnaissance que nous devons accueillir 
ce nouveau message de la Mère de Dieu. 


EF" 


GASNIER (P. MICHEL). O.P. — Trente visites à Notre-Dame de Na- 
zareth, Mulhouse, édit. Salvador, 1956, 1 vol.,l 9 x 14 cms., 
192 p., couvre-livre en couleurs. 


Ce n’est point une gageure que de prétendre écrire une vie de 
Notre-Dame. Les textes évangéliques la concernant sont sans doute 
rares et brefs. Mais grâce aux documents parallèles, grâce aux vingt 
siècles de christianisme qui pour tenter de le pénétrer, se sont pen- 
chés sur le Mystère de «Marie de qui est né Jésus», grâce aux co- 
rollaires qui dérivent logiquement de ses privilèges proclamés par 
l'Eglise, il est possible de reconstituer son histoire avec l'espoir 
sinon de rejoindre, du moins de frôler la réalité. 


C'est ce que fait le R.P. Gasnier en ce nouvel ouvrage. En 32 ta- 
bleaux dressés de manière vivante, concrète et entraînante, il déroule 
le prodigieux destin de l’humble et glorieuse Vierge. On ne peut sou- 
haïter plus de pénétration mystique, de piété communicative, de doc- 
trine théologique et en même temps de charme et de grâce familière. 

Il s'adresse à quiconque veut être éclairé sur le Mystère de Notre- 
Dame de Nazareth. 

E. F 


LAURENTIN (Abbé RENE). — Lourdes, documents authentiques, 
tome III : Autour de la Grotte interdite, 14 juin-27 Août 
1858 ; tome IV : Le dénouement de l'affaire «Lourdes» et 
l'intervention impériale, 28 août-20 octobre 1858. Paris, Le- 
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thielleux, 2 vol., 25 x 16,5 cms, de 351 et 320 p., couv. ill. et 
ill. h.-t. | 


L’abbé Laurentin et son équipe de travailleurs ont réussi à met- 
ire Sur pied les tomes 3 et 4 des Documents authentiques. Après la 
période trouble des faux visionnaires, on a l'impression que quelque 
_ chose se calme, au moins en profondeur, car à l'extérieur, la bataille 
administrative fait rage. Le calme, la paix de Lourdes commence à 
s'étendre. C’est ce que constate le lecteur en étudiant les pièces d’ar- 
_ chives qui vont s’échelonnant du 14 juin au 27 aôut 1858. Les anec- 

dotes abondent : visites à Lourdes de Veuillot, de l'amiral Bruat, 
conférences de Mgr Laurence etc. 


Le tome IV achève dignement le dossier du centenaire avec 241 
nouvelles pièces pour moitié inédites. 


L'introduction ressuscite le «film des événements ». 


Le commissairé combat honnêtement pour le maintien des bar- 
rières qui enserrent la Grotte interdite. À la date au 27 août, tout 
craque. À la suite des visites incessantes, les visiteurs affluent vers 
la source interdite. Les gardes-champêtres stylés par le maire mul- 
tiplient les procès-verbaux sur un mode comique. Sur le calepin du 
garde, les contrevenants incrivent avec leur nom bons mots ou lazzi. 
Le ministre de l'Intérieur, peu soucieux d’engager sa responsabilité, 
envoie des consignes «nègre-blanc » dont le commissaire cherche en 
vain le sens. 


Cependant les diplomates de l'évêché, l'abbé Burosse, supérieur 
du petit séminaire, et l'abbé Laurence, neveu de l’évêque, ont des 
entrevues secrètes avec le ministre d'Etat. Plus heureux que le préfet, 
nous pouvons en lire tes comptes rendus. Mgr de Salinis va directe- 
ment voir Napoléon III en vacances à Biarritz. Soudain au début 
d'octobre, l'inextricable affaire se dénoue, dans un Lourdes qui de- 
puis quelques semaines à retrouvé son calme. 


Ce livre fait une mise au point sérieuse sur bien des légendes 
relatives à l'intervention de l'Empereur : la dépêche, la guérison du 
Prince impérial... Il dégage la nature et les ressorts exacts de cette 
intervention très calculée. 


Une illustration beaucoup plus abondante que celle des tomes 
précédents restitue l'ambiance de l’époque. Voici ies feuillets du calepin 
du garde avec son orthographe fantaisiste, où les petits drames de la 
Grotte s'inscrivent au jour le jour; voici les diplomates de l’évêque : 
«le cavalier et le fantassin » aux visages si fortement caractérisés. 
Voici la galerie truculente des journalistes opposants : Taxile Delors 
du Charivari, Guéroult de la Presse, Jourdan du Siècle, l'énorme 
La Bédollière, le jeune et brillant Prévost-Paradol.…., déchaînés en 
ce début de septembre 1858. Voici le fac-similé du grand article de 
l'Univers. 

Au-delà du pittoresque humain, ou plutôt à travers, en transparen- 
ce, la conclusion dégage en quelques pages lumineuses, le sens du pro- 
grès spirituel qui s’accomplit. Au-delà du secret tout anecdotique des 
diplomaties occultes et des démarches de l'Empereur, le secret qui 
compte est celui des grâces de conversion qui édifient Lourdes selon 
l'esprit. 

E: EF 


“ 
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HUNERMANN (G). — Le Vainqueur du Grappin, vie du saint Curé 


d’Ars. Mulhouse, Salvator, 20 x 14,5 CmS., 298 p. 


La vie du saint Curé d'Ars nous est familière par la lecture des 


' 


biographie nombreuses qui en ont été faites. Il semblait bien diffi- : 


cile de nous intéresser par un nouveau récit et c’est cependant ce 
qu'a réussi l’auteur. 

Cette biographie écrite pour le grand public populaire sans appa- 
reil critique se lit aisément et avec intérêt comme un roman. L'auteur 
nous donne l'essentiel de cette vie si riche d'événements. D'un style 
simple et coulant ce livre plaira et fera du bien. 

Pourquoi faut-il que l’auteur pour être populaire se fasse par en- 
droits, et ils sont fréquents, vulgaire ? Voulant bien sûr éviter ies répé- 
titions il dira souvent au grand regret du lecteur : « Vianney » tout 
court alors qu’il eût pu écrire Monsieur Vianney pour n’avoir pas à 
répéter l'Abbé Vianney. Malgré cette petite critique nous souhaitons 
de nombreux lecteurs à cette vie du saint Curé d’Ars, d’une lecture 


bien agréable. 
P. Thomas, 


O.f.m.cap. 


LERCARO (Cardinal). — Méthodes d’oraison, Le Puy, X. Mappus, 
1958, 1 vol., 23 x 17 cms,. 368 p. 


Ce n’est pas un sujet nouveau, ni non plus une doctrine nouvelle 
que nous présente le Cardinal-Archevêque de Bologne, mais c’est un 
sujet toujours d'actualité. Car c’est un fait indéniable que l’oraison, 
telle qu’elle est présentée dans cet ouvrage, subit, du moins en France, 
une profonde disgrâce. Et il est fort heureux qu’une voix aussi auto- 
risée vienne rétablir son prestige. L’oraison est en effet un moyen 
normalement nécessaire pour parvenir à une vie intérieure sérieuse 
et pour s'y maintenir. «Ceux qui, en vertu d'une vocation privilé- 
giée, sont appelés à un état supérieur, surtout s'ils doivent se dépenser 
dans les activités d’une charge pastorale qui les met en contact per- 
manent avec le monde, ne peuvent s’en passer. Et l'Eglise a sanction- 
né cette nécessité dans une loi canonique » (p. 331). Or cette oraison 
indispensable, surtout donc aux prêtres, aux religieux et aux religieu- 
ses adonnés à l’apostolat, est l’oraison méthodique : qu’il ne faut pas 
confondre avec simple lecture, plus où moins méditée, ou quelque vague 
rêverie. 


«Faire oraison est un art, et un art qui s’apprend. On ne s’impro- 
vise pas homme d’oraison. On ne peut pas, sous peine de tenter Dieu, 
prétendre recevoir l'oraison comme un don tout' fait» (p. 333). Et 
la seule manière d'apprendre est de se mettre à l'école d'un maître 
qui nous l'enseigne. 


Or des maîtres, il n’en manque pas, et des plus qualifiés, puis- 
que là plupart furent de très grands saints. Ils ont rédigé des 
méthodes fort détaillées pour bien faire oraison. Ces méthodes qui 
reflètent des courants spirituels divers, sont exposées et brièvement 
commentées flans des chapitres successifs. Toutes ont cependant des 
points communs, comme toutes poursuivent le même but. Un cha- 
pitre spécial, très riche d’aperçus, en fournit la synthèse. 


Il n’y a pas de chapitre pour l'oraison franciscaine, pas plus 
que pour l'oraison bénédictine ou carthusienne. L'éminent auteur 
n'ignore pas pour autant le rôle important de saint Bonaventure et 
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de ses disciples dans le développement de la spiritualité, et lui rend 


un juste hommage (p. 270 et suiv.) en parlant de l’oraison affective, qui 
reste en effet une des caractéristiques de la prière franciscaine. 


Du reste, oraison méthodique ne veut pas dire nécessairement 
méditation discursive. La méthode n'a pas pour but et ne doit pas avoir 
pour effet d'enchainer l'âme à une suite logique de raisonnements 
déductifs. L'oraison n’est pas une étude, mais une prière; et dans la 
prière, c’est le cœur qui parle bien plus que l'intelligence. Et, au sur- 
plus, «le Saint-Esprit (qui reste toujours le premier maître dans l’orai- 
son) peut bouleverser, ou mieux peut-être, suppléer tous les moyens 
humains ; mais normalement il lui suffit de les fonder et de les fécon- 
der» (p. 333). L’oraison méthodique conduit à l'oraison affective, 
et même à la Contemplation acquise, qui est le but auquel toute âme 
généreuse peut légitimement et même doit aspirer. 


Il nous reste à souhaiter à ce beau livre une très large au- 
dience auprès de tous ceux qui sont appelés à un état de perfection 
et qui ont la charge de conduire les autres vers la sainteté. 


P. Apollinaire, 
o.f.m.cap. 


Prières pour le peuple de Dieu. Paris, Casterman, 1957, 1 vol., 18 x 
11,5 cms., 306 p. 


Il faut avoir prié en commun, à l’aide de ce petit livre, véritable 
bréviaire du laïcat chrétien, pour en apprécier la valeur et en mesurer 
l'efficacité. Ces «Prières pour le peuple de Dieu», parce qu’elles sont 
empruntées à la Parole sacrée et à la liturgie, conviennent à tous les 
milieux, nous en avons fait l'expérience dans une paroisse ouvrière. 
Venant de la Source sacrée, elles ne rencontrent aucun obstacle et 
peuvent s’incarner partout, sans l'appui d’une culture humaine. Elles 
sont Culte et Vie, l’un indissolublement lié à l’autre; christianisme 
authentique, prié et vécu «en esprit et en vérité ». 


De fait ce volume n'a pu, sans doute, revêtir ce caractère, que 
parce qu’il jaillit d’une vie et d’une expérience religieuses. Celle d’une 
Congrégation laïque féminine, dont le fondateur est le Chanoiïine 
Leclercq qui a préfacé le livre avec la profondeur de pensée et l’auto- 
rité que l'on sait. Congrégation où chaque membre demeure dans 


‘sa profession, gagnant sa vie, tout en se consacrant à Dieu et en 


menant la vie commune. «Le Caillou Blanc », tel est son nom tiré de 
l’'Apocalypse, réunit déjà plusieurs membres — entre autres un pro- 
fesseur de Sciences sociales, docteur en Droit, une Assistante sociale, 
une ouvrière — qui toutes se veulent et sont des Contemplatives. Rien 
ne les distingue apparemment du milieu où elles travaillent, sinon l’es- 


prit de simplicité évangélique et de gentille charité qui les anime 


toutes et fait de leur centre à Liège (16 rue Frusche) un foyer de vie 
et de culture chrétiennes. 

Depuis la rédaction de ces lignes a paru au Centre de la Congré- 
gation, un second volume de «célébrations » pour le temps de l'Avent 
et de Noël. Souhaitons que sa diffusion encourage les auteurs à conti- 
nuer leur «Année liturgique ». 

P. Louis-Antoine, 
O.f.m.cap. 
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SOUSA COSTA (P. ANTONIO DOMINGUES), O.F.M. — Doctrina Peni- 
tencial do canoniste joâo de Deu. Braza, 1956, 1 vol., 23 x 16084 


cms., 151 P. 


Cette excellente thèse de doctorat en droit canonique nous fait 
connaître un juriste médiéval bien oublié en France, Joâo de Dieu né 
à Süives (Portugal) en 1189, et qui enseigna à l’Université de Bologne. 
Revenu dans sa patrie, il eut à trancher plusieurs cas restés célèbres 
à Lisbonne et à Coïmbre, et mourut dans la capitale portugaise le 
15 mars 1267. Le grand mérite de cet auteur consiste non seulement 
dans sa contribution à l'élaboration du Corpus juris mais encore, Car, 
il fut aussi un polygraphe, dans l'élan qu’il donna à cette époque 
au droit canonique. Jusqu’à présent, sa pensée doctrinale n'avait guère 
été connue, ou à tout le moins déformée, C'est la raison pour laquelle 
le R.P. de Sousa a voulu étudier avec le plus d'esprit critique pos- 
sible la doctrine pénitentielle de Joâo de Dieu, et restituer le texte pri- 
mitif du liber penitentrarius. L'œuvre du canoniste portugais est es- 
sentiellement pratique, destinée à éclairer les prêtres dans l’exercice de 
leur ministère. De plus l'A. a recuelli dans toutes les œuvres de ce 
ce canoniste sa doctrine pénitentielle et l’a répartie systématiquement 
en ses différents aspects. Ce travail a nécessité évidemment une col- 
lation des nombreux manuscrits répartis dans les grandes bibliothèques 
d'Europe. Grâce à ses savantes recherches, l’A. a sucessivement étudié 
l’évolution de,la doctrine pénitentielle du juriste portugais sa concep- 
tion de la pénitence, les parties constitutives du sacrement. Tributaire 
de son temps, J6a0 de Deus parle et s'étend longuement sur la division 
en pénitence publique et pénitence privée, de même qu'il distingue 
avec une relative clarté entre pouvoir d'Ordre et juridiction. Cette 
étude s'inscrit à juste titre parmi les ouvrages du renouveau canonique 
contemporain. 

PAR: 


BROS (Mgr). — Religion et religions, la révélation chrétienne. Paris, 
Lethielleux, 1957 1 vol., 17 x 14 ems., 297 p., 


Mgr Bros, spécialiste de l’histoire des religions, présente une syn- 
thèse de la vérité catholique, en s'appuyant particulièrement sur des 
textes de l’Ancien et du Nouveau Testament et sur le témoignage des 
grands mystiques. Z 

Après un bref exposé descriptif des diverses religions pratiquées 
au cours des âges, il met en relief les raisons de croire à la Révélation 
Chrétienne et à l'Eglise. 

Livre doctrinal qui fait connaître la nature du Christianisme, la 
Personne de Jésus et le mystère de l'Eglise avant d’arriver aux preu- 
ves et aux objections. La notion de vie surnaturelle fait le centre de 
l’œuvre. 

. L'auteur qui s'adresse au public cultivé et en premier lieu aux jeunes 
qui terminent leurs études, cherche à les éclairer, à les affermir dans 
leur foi. Des illustrations, en général des reproductions d'œuvres d'art 
chrétien, des citations d'œuvres de littérature chrétienne complètent 
le texte en mettant en relief la beauté de la vie chrétienne. 


FREE 


Lui et moi, entretiens spirituels. t. VI. Paris, Beauchesne, 1957, 1 vol 
19 x 12 cms., 174 p. l Ê 


Plusieurs des tomes de Lui et moi (paroles intérieures qui parais- 
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saient à l’auteur lui être transmises par le Christ) ont été resensés 
ici : Du vivant même de l'auteur (GabrielleBossis) un volume avait 
déjà paru. Après le tome V une femme de lettres, Madame de Bou- 
chaud publia chez Beauchesne une intéressante biographie de l’auteur 
de ces textes spirituels, enfin les tomes VI et VII où l’on nous présente 
une vie plus complète, avec nombre de précisions sur l’enfance de 
Gabrielle, ce qui permet de suivre le développement de sa pensée, et 
surtout de sa vie intérieure : Ecrivain catholique, auteur de pièces 
théâtrales, Gabrielle Bossis eut une vie d'union à Dieu intense, en 
dépit de son travail intellectuel et de ses nombreux voyages à l'étranger, 
puisqu'elle tenait elle-même le rôle principal de ses pièces. Elle déclara 
à plusieurs reprises que cette voix intérieure dont elle percevait les 
paroles iui assignait une mission importante :celle de montrer que 
le recueillement, l’union à Dieu ne sont pas incompatibles avec la vie 
moderne. Ces volumes de «paroles » ont déjà puissamment aidé les 
chrétiens du XX’ siècle à faire à Dieu dans leur pensée la première 
place. Ils ont donc atteint leur but. 

E. F. 


LOCHT (P. PIERRE DE). — Ne les retirez pas du monde. Le Puy, 
Ed. Mappus, 1958, 1 vol., 22 x 16 cms,. 95 p. 


L'auteur de cette plaquette montre comment les principes mêmes 
de la vie chrétienne exigent la présence et l'engagement des Chrétiens 
dans le monde. Partant de la constatation de l'évolution du monde, 
tendant vers une unité toujours plus large, il rappelle fort heureuse- 
ment que les Chrétiens doivent être les premiers artisans de cette 
unité et la favoriser par leur action. Eux seuls, en effet, connaissent 
la valeur de cette évolution et y discernent, par la foi, le mouvement 
du vrai sens de l’histoire, tel qu’il résulte du dessein de Dieu. 


Il s'agit davantage, notons-le, de prises de vues complémentaires, 
qui ne sont pas tant ordonnées par la loi d’un développement logique 
qu'unifiées par une même et constante préoccupation. On dirait plu- 
tôt un recueil de conférences qu’un ouvrage composé. Peu importe 
d'ailleurs, ce que l’auteur en dit est excellent, parce que réellement 
fondé sur les principes mêmes de la vie chrétienne. Par ailleurs il ne 
peut pas tout dire en 95 pages sur un tel sujet. Mais si ce qu’il dit est 
bon et s’il ne veut pas tout dire, il est tout de même regrettable, à 
notre avis, qu'il laisse oublier que le monde en question, s’il est soumis 
à l'influence décisive de la Rédemption du Christ, n’en reste pas moins 
foncièrement ambigu. Que le péché y est présent et agissant avec la 
puissance et l'universalité que nous avons appris de saint Paul. Que 
s'il est essentiel au christianisme vécu d’être «incarné » dans le mon- 
de, il lui est en même temps aussi essentiel d’être « crucifié au monde ». 
Que si le Seigneur Jésus a prié son Père de ne pas retirer ses disciples 
fu monde, il Lui a demandé, dans la même phrase de les garder de 
l'Esprit du mal, appelé, en d’autres circonstances le Prince de ce 
monde de ténèbres. 


La totalité du message à transmettre nous semble exiger qu'on 
ienne compte de la Rédemption par la Croix autant que de l’Incar- 
nation rédemptrice : si le monde est appelé à l'unité parfaite d’un 
Corps dont le Christ ressuscité est la tête, c’est d’abord par la Croix 
jue le Seigneur a rassemblé les enfants de Dieu dispersés et leur a 
“‘endu la conformité à l’image du Dieu Trinité, famille et commu- 
iauté d'Amour. 
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Cela nous semble important particulièrement parce que ce petit 
livre sera lu beaucoup plus par des Chrétiens laïcs que par des théo-. 
logiens, et que s’il est de notre devoir de les détourner d’un pess-. 
misme, qui les pousse à s'évader du monde, il est aussi de notre devoir 
de les garder d'un optimisme, qui risque de les entraîner à la com- 
promission. Etre dans le monde et y agir est indispensable, mais 
n'être pas du monde et ne pas s’y conformer l'est autant. L'ouvrage 
de l’abbé de Locht ne développe (d’ailleurs fort bien) que la pre- 
mière partie, peut-être la plus ignorée, mais tout de même insatis- 
faisante à elle seule. 

3 P. Pacifique, 
O.f.m.cap. 


GRANDMAISON (P. LEONCE DE). — La vie intérieure de l’'apôtre, 
textes présentés par M. Daniélou. Paris, Beauchesne, 1957, 
1 vol., 21 x 16 cms., 180 p. 


I1 s’agit d'une anthologie composée à partir des «Ecrits Spiri- 
tuels », de la « Conférence Saint Michel», d'extraits de la «Religion 
personnelle » et de quelques inédits du P. de Grandmaison. C'est dire 
la valeur des textes choisis : on y retrouve cete saveur de source, 
claire et pure, de la doctrine bien connue de l’auteur. 


Quant au choix et à l'ordonnance des textes, si l’on se demande 
en quoi ils justifient le titre donné au recueil, on a un certain mal — 
excepté le chapitre 7 : le service apostolique— à discerner comment 
ils éclairent la vie intérieure de l’apôtre, plus que celle des pages sur 
le développement de la vertu d'espérance, qui eussent, mieux que 
bien d’autres, ici rapportées, trouvé une place justifiée dans ce recueil. 
Si des textes sont parfaitement aptes à rappeler aux apôtres un cer- 
tain nombre de vérités, qu'ils ont peut-être, plus que d’autres, ten- 
dance à oublier, il est à craindre qu’il les laissent sur leur faim, quant 
à la vie intérieure spécifique dont ils ont besoin dans l'exercice même 
de leur apostolat. On peut écrire sur la prière en intitulant son ou- 
vrage «l’âme de tout apostolat »y, mais en fait il vaudrait mieux 
intituler le livre tout simplement «la vie de prière», car en fait 
l’âme de tout apostolat c’est la charité, dont la prière est un aspect 
essentiel, mais pas le seul. Ici de même, « la vie intérieure du chrétien » 
eût été mieux choisi, car si tout chrétien doit être apôtre ce n’est 
tout de même pas là la définition du chrétien, et il ne faut pas 
adresser à l’{ espèce » ce qui convient au « genre ». C’est une 
erreur de logique formelle. 


Comme toute erreur de logique formelle, elle n’a d’ailleurs pas 
grande importance, ne présente pas d’autre inconvénient que 
d'orienter vers la lecture de ce livre des esprits inquiets d’une autre 
manière, ce qui étant donné la valeur des textes, leur sera tout comp- 
te fait fort profitable. 

P. Pacifique, 
O.f.m.Cap. 


TILMANN (CLEMENT). — Pour toi qui grandis mon garçon; Pour 


toi qui grandis ma fille. — Mulhouse, édit. Salvator, 1956, 
2 vol., 17 x 11 cms., de 56 et 48 p. 


Œuvres d'un éducateur déjà bien connu, ces deux petits livres n'ont 
pas d'autre but que de venir en aide aux jeunes et de leur donner la ré- 
ponse aux questions qu'ils se posent au seuil de l'adolescence. Ils deman- 
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«dent, ces deux petits livres, à être lus attentivement avec respect par les 
Jeunes, car c’est essentiellement pour eux qu'ils furent composés. Ils 
constituent la réponse aux-difficultés qu'un jeune homme et qu’une 
Jeune fille de notre siècle ont à surmonter. Ces questions essentielles, 
l'auteur a eu le grand mérite de les traiter franchement, en toute 
clarté dans une perspective résolument moderne et à la fois conforme 
aux enseignements de l'Eglise. Les parents et les éducateurs auront, 
eux aussi, intérêt à les relire, ne fût-ce que pour montrer aux jeunes 
dont ils ont la charge qu'on leur fait confiance en leur livrant ces 
pages d'initiation à la vie. À 
PR: 


BATTAGLIA (Félice). — La valeur dans l'histoire. Paris, Subiès, 
1957, 1 vol., 19 x 12 cms., 206 p. 


De plus en plus grande est la vogue du philosophe italien F. Bat- 
taglia. Venu du Kkantisme à l’idéalisme il a trouvé Dieu et comme 
corollaire, une conception chrétienne du monde. Pour Battaglia, 
l'histoire devient «synthèse de l'esprit dans la loi invoquant une 
valeur intérieure à la conscience, une valeur que tout, dans les vicis- 
situdes humaines, démontre, mais qui dépasse toutes les valeurs et est 
au-delà d'elles toutes». C’est là, synthèse suprême qui montre que 
l'histoire n’est pas autre chose, en définitive, que l'éducation du genre 
humain à travers les siècles. Ce travail spéculatif qui constitue une 
magistrale vue d'ensemble nous confirme dans la valeur philosophique 
de Battaglia, qui demeure un maître incontesté de la philosophie 
moderne. 

TOME 


LAGARDE (GEORGES DE). —— La naissance de l'esprit laïque au 
déclin du Moyen-Age. t. I. Bilan du XEIIII: siècle. Louvain, Nau- 
welaerts, 1956, 1 vol., 25 x 16,5 cms., 217 D. 


Cette étude sur les formes et les manifestations de l'esprit laïque 
au moyen-âge éclaire d’une manière saisissante les courants actuels 
de l’esprit laïque, à l’intérieur comme à l'extérieur de l'Eglise : «Ce 
que revendiquent tous ces intellectuels acharnés à se dire «laïques », 
c’est essentiellement leur part de cléricature, leur part de sacerdoce. » 
Et c’est par là que leur révolte les place, malgré tout, au cœur même 
de l’économie chrétienne. 

Né du christianisme, le mouvement laïque le suit comme une om- 
bre. «Il colle à lui au moment mêmé où il croit s’en détacher. Il le 
rappelle invinciblement, même lorsqu'il prétend le supprimer. » (p. XI). 
L'auteur résume très bien l'esprit laïque comme «l'expression pas- 
sionnée de l'effort tenté par les laïques pour reprendre un domaine 
que l'Eglise leur conteste » ( p. 158). 


C’est toujours avec la précision du clinicien que G. de Lagarde 
décèle la signification des symptômes du laïcisme : la patrimonialisa- 
tion des églises au profit des chefs barbares, la féodalisation des églises, 
la fameuse querelle des investitures, le régime des états. S’il s’agit de 
classer les théoriciens sur les relations des deux pouvoirs politiques 
et religieux, les analyses de l’auteur rappellent la réflexion de Gilson : 
«Chez un penseur du moyen-âge, l'Etat est à l'Eglise comme la phi- 
losophie est à la théologie et comme la nature est à la grâce.» (La 
Philosophie au moyen-âge p. 254). Gilles de Rome, Jacques de Viterbe, 
Nogaret, Marsile de Padoue, illustrent bien cette loi de l’histoire. 


124 | OUVRAGES NON FRANCISCAINS 
C . F es "14 {r » ' + 
11 est intéressant également de voir comment la centralisation 
romaine s’est opérée pour sauvegarder l'unité de l'Eglise contre le 
morcellement des églises particulières, gallicanes ou anglicanes par 
exemple. La leçon est à retenir puisqu’aussi bien, sans Vautorité ro- 
maine, la bonne volonté des évêques n’a jamais suffi à préserver les 
diocèses des empiètements du pouvoir civil, ou même des abus et des 
erreurs du clergé. Créer des églises nationales à toujours été et reste 
une bonne tactique pour atteindre l'Eglise universelle. $ 
I1 faut lire dans le texte l’histoire de l'esprit laïque, pour apprécier 
à sa valeur l'immense érudition de l’auteur, et plus encore l'élégance 
&’un esprit qui domine sa matière de très haut. 
P. Louis, 
O.f.m.Ccap. 


BOEKRAAD (A.J.). — The personal conguest of truth according to 
Newman. Louvain, Nauwelaerts, 1955, 1 vol., 22 x 16 cms... 
290 D: | 

L'auteur présente sa thèse en six chapitres; la conquête per- 
sonnelle de la Vérité selon Newman. Cette conquête personnelle de la 
Vérité constitue le probième unique du livre, comme il semble bien 
constituer le problème unique pour Newman. On pourrait redouter une 
certaine pauvreté de pensée par excès de réduction, au contraire, 
Boekraad est entré si intimement dans la pensée de Newman, que 
nous avons le sentiment d'assister à une genèse originale de la doc- 
trine du Maître; le problème central coordonne les autres problèmes 
pour former une unité de cohésion et de richesse. | 
Pour le lecteur français, ce livre présente la faïblesse d’être rédigé 

en anglais ; nous risquons d’être moins sensibles à la scrupuleuse exé- 
gèse du texte de Newman. Pas un seul instant néanmoins, nous n’avons 
le sentiment d’un parti pris; Boekraad nous entraîne à la recherche 
personnelle de la Vérité selon Newman. Pas un seul instant nous avons 
l'impression que Newman est trahi ou utilisé contre sa propre pensée. 
Si l’on songe à la multitude des pièges et des attaques tendus et 
dirigés, contre l'interprétation authentique du Maître on admirera 
davantage ce livre qui tient compte de la moindre nuance et pourtant 
maintient rigoureusement l’orthodoxie de Newman. Ceux qui sont 
habitués au sectarisme de certaines écoles, ne s’étonneront pas de 
savoir que l’illustre Cardinal ait été accusé de nominalisme, de ra- 
tionalisme, d’ontologisme, de libéralisme, et pratiquement de toutes 


les erreurs possibles et futuribles, puisqu'aussi bien Newman ne faisait : 


appel à aucun système particulier dans sa recherche personnelle de la 
Vérité. 

Boekraad à d'ailleurs bien soin de souligner le caractère exception- 
2e, pour ne pas dire génial, des analyses du Maître. Dans la fidélité 
a l'Eglise et dans la fidélité à sa conscience, Newman a tracé une voie 


| 
1 


| 


1 
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chrétienne, qui s'inscrit dans une longue tradition. Il est bien évident 


que chacun ne peut ambitionner le privilège redoutable du génie ; pour 
les gens de la plaine, la solution de prudence et de sécurité restera de 
se mettre à l'école des génies et des saints, pour accéder à la conquête 
authentique et personnelle de la Vérité. 
P. Louis, 
O.f.m.cap. 


GORE (J L.). — L'itiréraire de Fénelon : humanisme et spiritualité. 
Paris, Presses Universitaires de France, 1957, 24 x 17 cms., 754 p. 


Le titre de l'ouvrage indique les intentions de l’auteur : voir d'où 


da LI 
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; Fénélon est parti, où il est arrivé, juger le chemin parcouru. Dans ce 
but le livre est divisé en trois parties : formation d’un humaniste : 


espoirs et déceptions d’un mystique ; retraite du solitaire de Cambrai. 


Dans la première partie l’auteur montre que Fénelon fut d'abord 
mis à l'école des anciens, tout en ayant l'écho des mystiques (Surin 
demeura longîtemps en Saintonge); ensuite tant au collège du Plessis 
qu'au Séminaire Saint-Sulpice il est en contact avec l'école française, 
Bérulle sans doute, mais surtout M. Olier. Il ne désire qu’une 
chose, rester anonyme dans une humble paroisse ou partir pour 
les missions lontaines. Sa nomination au poste d'aumônier des Nou- 
velles Catholiques l'amène à sortir de sa retraite; c’est alors qu’il 
écrit son Traité de l’existence de Dieu, sa Réfutation du système de 
Malebranche ainsi que son Dialogue sur l’éloquence. Dans tous ces 
ouvrages nous trouvons une tendance mystique au dépouillement en 
même temps qu’une tendance humaniste à l'enrichissement culturel. 
Pas de contradiction cependant car Fénelon puise dans l'antiquité 
ce qui est capable de le conduire à la parfaite abnégation. 

En 1688 commence la seconde partie de cette vie tourmentée. 
À cette date Fénelon rencontre Madame Guyon; l'influence de cette 
femme accentue en la déviant celle qu'avait exercée déjà la lec- 
ture des mystiques français. De là cette fameuse polémique contre 
Bossuet, polémique qui est pour lui en même temps qu’une rude épreu- 
ve, l’occasion d’un sûr enrichissement, dans l’un et l’autre sens des 
directions déjà suivies; car pour défendre sa théorie du pur amour, 
il doit recourir non seulement à l'autorité des Pères et des Docteurs, 
mais encore à celle des anciens, ainsi son humanisme retrouve sa 
mystique. En effet durant eette période les écrits littéraires de Fénélon 
refiètent cette tendance profonde, qu'il s'agisse des Dialogues des 
morts, de la traduction en latin des Fables de la Fontaine, de celle en 
français de l'Odyssée d'Homère ou encore du Télémaque. L'auteur 
s'efforce de montrer qu'en tout ceci humanisme et mystique ne s’ex- 
cluent pas. , 

Il en est de même pour la période de l'exil. C'est la période où 
Fénélon élabore une politique destinée à faire le bonheur de l’huma- 
nité, politique qui, pour atteindre ce but, exige le désintéressement 
des citoyens. Certes il s’agit là d’un rêve qui peut paraître utopique ; 
il lui est donné cependant un air de vraisemblance, car Fénelon 
traite avec des gens simples, jeunes gens, jeunes filles, bergers, labou- 
reurs, paysans; l'idéal décrit ne paraît pas chimérique dans une 
existence champêtre; il n’en est pas moins vrai qu'il est quasi inac- 
cessible dans la vie ordinaire; pratiquement cet idéal ne peut être 
atteint, si bien que l’homme, tant public que privé, est tension vers 
un absolu et qu'il ne peut avoir ici-bas pleine et entière satisfaction. 


Nous avons donné un rapide résumé de l’ouvrage de M. J.L. Goré. 


 I1 se lit avec un réel intérêt qui se soutient jusqu'au bout; nous 


n'avons qu'un seul reproche à lui faire, assez grave toutefois, car il 
repose sur une équivoque; le mot «humanisme» est pris dans un 
double sens, qui n’est jamais parfaitement éclairci; tantôt il signifie 
un écrivain qui prend son inspiration dans l'antiquité païenne mais 
il ne faut pas oublier que cette antiquité présente plusieurs images 
différentes, voire contradictoires de l'homme et qu'un écrivain peut 
très bien puiser aux sources antiques une doctrine de soi parfaitement 
inhumaïine: tel lé stoñcisme partiellement condamné par la plu- 
part des humanistes chrétiens, y compris par saint François de 


. Sales, mais qui semble avoir les faveurs de Fénelon; tantôt il signi- 
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fie un écrivain qui a pour but de promouvoir le perfectionnement. | 
des humaines facultés, l'épanouissement des humaines valeurs, même 
entendues à la lumière de l'Evangile; mais alors peut-on appliquer ce 
terme à un auteur qui prône l'anéantissement du moi ? 
P. Julien-Éymard, 
o.f.m.cap. 


MARIE-MICHEL ARCHANGE (Sœur). — Par ce signe tu vivras. His- 
toire de la Congrégation des Petites Franciscaines de Marie 
(1889-1955). Baie Saint-Paul, Canada, 20 x 14,5 cms, 539 p. 


«Rappelez-vous combien il a fallu de travail dans la pauvreté 
pour édifier ce dont vous jouissez ? (Sainte Thérèse d’Avila à des Car- 
mélites). Toutes les Petites Franciscaines de Marie ont voulu savoir, 
pour ne plus les oublier, le prix et les exigences de leur vocation. 
De leur ardent désir, agréé par la Très Révérende Mère Marie-du-Sau- 
veur, Supérieure générale, a résulté cet essai d'histoire. » 

Ce texte tiré de l’Introduction de ce livre en marque bien l’objet. 

Jeune congrégation canadienne, née sur le sol des Etats-Unis. 
Nouveau rameau de la postérité du Poverello d'Assise, il faudra aux 
onze fondatrices beaucoup de confiance, de courage et d’humilité 
pour triompher des épreuves qui faillirent anéantir la jeune congré- 
gation naissante et l'amener à son épanouissement actuel. 

Le Père de cette congrégation, celui qui en avait rassemblé les 
premiers éléments fut l'artisan principal des plus rudes obstacles 
posés sur la route à peine commencée. «Le bien fut persécuté par 
le bien » et en vue du bien. 

Les fondatrices accueillirent la croix non seulement sans révolte 
mais avec amour et surent la porter jusqu'à ce qu’elle brille victo- 
rieuse sur leur institut florissant d’où le titre bien significatif de ce 
livre « Par ce signe tu vivras. » 

Avec beaucoup de respect et de délicatesse l’auteur entreprit cette 
histoire après le décès de la dernière Sœur fondatrice. Sans amertume 
avec un grande charité elle raconte cette lutte longue et pénible avec 
celui qui fut leur Père. 

Ce livre, hommage à onze religieuses fidèles à leur idéal francis- 
cain, fera la jcie des «Petites franciscaines de Marie » mais il sera 
pour tous ceux qui le liront un sujet d’édification. 


P. Thomas, 
o.f.m.cap. 


ANTOINE (MICHEL), BUFFET (HENRI-FRANÇOIS), CLEMENCET’ 
(SUZANNE). — Guide des recherches dans les fonds judi- 
ciaires de l'Ancien Régime. Paris, Imprimerie Nationale, 1958, 
1 vol., 27x 18 cms, 417 p., 10 pl. h-t. (Les publications de la 
Direction des Archives de France sont en vente aux Services 
d'édition et de vente des Publications de l'Education nationale, 
13, rue du Four, Paris, VI). 


Comme le Catalogue des plans conservés dans la série N des 
Archives nationales, ce Guide des recherches dans les fonds judiciaires 
continue la série des publications archivistiques entreprises par !a 
Direction des Archives de France. Mais celui-ci en plus des indications 
destinées à faciliter les recherches des érudits dans d'immenses fonds 
tel que celui du Parlement de Paris, constitue une sorte de Manuel 
des Institutions judiciaires de l'Ancien Régime. Rédigé par des spé- 
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Cialistes, il donne sur ces institutions des renseignements très étendus, 
en étudie leurs origines et leurs vicissitudes. Le Parlement de Paris, 
déjà tant étudié dans les ouvrages classiques d’Aubert, de Ducoudray 
et de Maugis, est considéré ici surtout dans son fonctionnement, dans 
les actes émanant des différentes chambres, connus sous ie nom 
d'arrêts mais encore dans ceux provenant des commissaires, les actes 
émanés des gens du roi, les procès-verbaux d'instruct‘ons et ceux 
dressés au greffe, les ordonnances et les lettres patentes. Pour ces 
différentes catégories nous avons maintenant une étude diplomatique, 
la première en date. Pour la première fois également, le ré- 
sultat des prospections dans le fonds des minutes du Parlement 
civil nous est donné : oppositions ef enchères, minutes des 
ordonnances et des lettres patentes. Après un historique du fonds qu’il 
conviendra de compléter avec le chapitre IX du livre IV de l’His- 
toire des Instituticns françaises au Moyen-Age, de F. Lot et R. Fawtier, 
le lecteur est mis au courant des instruments de travail mis à sa 
disposition. Des tableaux, en particulier celui consacré aux Grands 
Jours, permettent de se rendre compte de suite des cotes des registres 
des greffes civils et criminels. C’est bien la première fois que l’on a 
une étude aussi scientifique, un tableau d'ensemble aussi complet sur 
le fonctionnement de ce grand corps de l'Ancien Régime que fut le 
Parlement de Paris. Il serait, certes, vain d’essayer de tenter de trou- 
ver des pages semblables dans les manuels d'histoire du droit, réserve 
faite pour l'œuvre toujours utile de Paul Viollet et le beau travail de 
Ferdinand Lot. La continuité des séries d’arrêts du XIII: siècle jusqu’à 
la Révolution, le ressort étendu et le rôle politique du Parlement 
donnent à ce fonds un grand intérêt, tant du point de vue de l’histoire 
politique, de l’histoire sociale et économique, du droit, de l’histoire 
religieuse (jansénisme surtout), que de l’histoire locale et parisienne. 


Ce Guide étudie encore les différents fonds judiciaires des Archives 
nationales : Prévôté et Requêtes de l'Hôtel, Grand Conseil, Conseil 
souverain des Dombes, Cour des Aides, Cour des Monuaies, Con- 
nétablie et Maréchaussée, Amirauté, Eaux et Forêts, Bureau des Finan- 
ces et Chambre du Domaine, Election de Paris et Bureau de la Ville, 
Officialité de Paris, Chambre ecclésiastique des Décimes, Bailliage de 
la Varenne du Louvre, Juridictions ordinaires royales et seigneu- 
riales etc... Chacun de ces fonds comprend en premier lieu une étude 
sur l'institution elle-même, son fonctionnement, son personnel, sa 
compétence, son fonds d’Archives et l'état des inventaires qui sy 
rapportent. Mentionnons surtout le fonds du Châtelet de Paris, si 
peu connu et si peu utilisé. Nous avons maintenant en main une 
étude sur les principaux officiers du Châtelet, les chambres dont il 
était composé : Parc civil, Chambre des Auditeurs, Chambre civile, 
Chambre de police, Chambre criminelle etc. étude qui est suivie 
d’un exposé d’ensemble sur la nature des documents qui constituent 
le fonds du Châtelet malheureusement fragmentaire. 


Ce Guide, comme tous ceux qui l'ont précédé, est appelé à ren- 
dre de très grands services, non seulement sous le rapport des re- 
cherches à effectuer, mais encore sur le plan de l’histoire du Droit. 
C’est qu’en effet la description de ces institutions judiciaires qui ont 
laissé d'immenses fonds d'archives (celui du Parlement de Paris 
couvre à lui seul sept kilomètres de rayonnage) s'avère nécessaire 
pour en comprendre la composition et en utiliser le contenu. Ces 
Guides seront également des études de première utilité pour appro- 
fondir les institutions judiciaires de l’ancienne France. PR 
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DELCAMBRE (E.). et prof. LHERMITTÉ (J.). — Un cas énigmatiqu | 
de possession diabolique en Lorraine au XVIT: siècle : Elisabeth 
de Ranfaing, l’énergumène de Nancy, fondatrice de l'Ordre 
du Refuge. Nancy, Société d'Archéologie Lorraine, 1957, 1 vol. 
22 x 14,5 cms., 150 p. 1 portait h-t. 


Cas étrange s’il en fut un que celui d’Elisabeth de Ranfaing, qui 
vient s'inscrire dans cette effloraison de démonophobie qui eut pour 
theâtre la France du début du XVII‘ siècle. Personne n'ignoïte les 
cas classiques de Loudun et de Louviers, illustrations typiques de 
cette épidémie de sorcellerie. Moins connu, certes, est celui d’Elisabeth. 
De caractère strictement personnel, il passionna les contemporains, 


mais ne fut guère connu du grand public que dans les premières années 


du XX: siècle, Etrange figure que celle de cette jeune femme, qui char- 
gée d’une lourde hérédité, mariée trop jeune et dans de barbares 
conditions, se vit veuve très tôt avec la charge de trois enfants en bas 
âge. Semblables épreuves accrurent encore son mysticisme. Ayant 
échoué dans ses essais de vie religieuse, elle se crut, au cours d’un 
pèlerinage, victime d'une action diabolique. Les contemporains se 
rallièrent eux aussi à l’hypothèse d’une authentique possession, et 
d'innombrables séances d’exorcismes, dont les résultats, s'ils furent 
à peu près nuls pour la prétendue possédée, eurent les plus tragiques 
conséquences pour Certains personnages qui, accusés de sorcellerie, 
périrent sur le bûcher. Plusieurs pèlerinages se révélèrent plus effica- 
ces et l'Energumène de Nancy se trouva guérie. Elle consacra alors sa 
fortune au relèvement des femmes de mauvaise vie, et fonda le Refuge, 
institution qui, purement laïque à l’origine, fut prise sous la sauvegar- 
de du duc Charles IV. Elisabeth se vit de son vivant l’objet d’un culte 
fervent qui, poussé au fanatisme occasionna, avec la d‘ffusion des 
médailles, de telles extravagances que le Saint-Office dut sévir, 


.Cette étude admirablement documentée, passionnante comme tout 
ce qui relève du merveilleux, nous fait connaître non seulement un 
étrange cas pathologique, mais encore une page d'histoire lorraine. 
Pour tâcher de projeter quelques lueurs sur le cas d’Elisabeth qui, 
ne l’oublions pas, donna par la suite des signes d'une authentique 
sainteté, il convient de tenir compte de son milieu familial et de son 
éducation, de sa mentalité à l’état normal, des troubles psychologiques 
et d’autres phénomènes plus mystérieux de la période des crises de 
possession. Ce fut la principale tâche du professeur Lhermitte que 
de diagnostiquer le cas de l’'Energumène de Nancy, à la lumière de la 
science, en déméêlant — travail délicat et difficile s’il en est un — 
la part de l’hystérie et du préternaturel. : 


PAR 


Cum permissu superiorum 


Le Gérant : Raymond Steindre. 


Imprimerie des Editions Notre-Dame de La Trinité — Blois 
Dép. légal : Editions : n° 111 Dép. légal : Impr. n° 97 


A la Librairie Mariale et Franciscaine 


Rue de Vauquois, BLOIS (Loir-et-Cher) 
C.C.P. Orléans 726-38 


LA MISSION DE SAINT JOSEPH DE LÉONISSE 
A CONSTANTINOPLE 


par le Père WENCESLASs. 
Préface de S. E. Mgr TesrA, Délégué apostolique en Turquie. 


1 volume : 480 francs. 
© 


NOTRE-DAME DE LA TRINITÉ 
MÉDITATIONS THÉOLOGIQUES 


par le T. R. Père Dire. 


Premier volume : Le Grand Vocable : 840 francs. 
Deuxième volume : Les Trois Ave Maria : 950 francs. 


Troisième volume : Les Trois Prérogatives : 840 francs. 
© 


TROIS MARTYRS CAPUCINS 
GUILLOTINÉS À VALENCIENNES 


par le Père WiLLiBRoRD. 


1 volume : 300 francs. 
© 


LA DOCTRINE MARIALE 
DE SAINT LAURENT DE BRINDES 


par le P. JÉROME. 
1 volume : 360 franes. 
© 


L'APOLOGIE DE L'EGLISE 
PAR SAINT LAURENT DE BRINDES 


(Père CONSTANTIN). 


Un volume : 180 francs. 


dt ons: 


LIVRES REÇUS 


dont les comptes rendus paraîtront ultérieurement 


Schneider (R)... Pensées de paix. (Mulhouse, Salvator). 
La présence d’autrui. (Paris, P.U.F.). 


Antonino da S. Elia. — La proprietà nei suoi lineamenti, etici, sociali, 
giuridici. (Campobasso). 


Roche (A). — Sur les traces de l'Evangile. (Mulhouse, Salvator). 
Cutta (J.-A.). — La rencontre des religions. (Paris, Aubier). 
Stierli (J.). — Le Cœur du Sauveur. (Mulhouse, Salvator). 
Stenzel (A.). — Die Taufe. (Innsbruck). 


Le renoncement dans la vie chrétienne selon saint Jean Eudes et ses 
disciples. (Paris, Cahiers eudistes). 


Soubigou (L.). — La croix au cœur de notre vie. (Paris, Lethielleux). 
Qu'est-ce que la vie ? (Paris, P. Horay). 

Le mystère de Lourdes. (Paris, Alsatia). 

Philippe (P.). — L'Immaculée Conception. (Paris, Saint-Paul). 

Scharl (E.). —- Freiheit und Gesetz. (Ratisbonne). 

Teichtweier (G.). — Die Sündenlehre des Origenes. (Ratishonne). 


Bongioanni (F. M.) _— Evidenza dell’ nomo nel lavoro. (Milan, Marzo- 
rati). 


Lejoune (B.). — Miracle à Turin. (Paris, Saint-Paul). 


Il tempo (direzione E. Castelli; Padova, Milani). 


Van Laer (H.). — Saint Paul de la Croix et le Saint-Siège. (Paris, 
Nauwelaerts). 
Tilmann (C.). — Que dirai-je à mon fils. (Mulhouse, Salvator). 


Mosshamer (0.). — Que dirai-je à ma fille. (Mulhouse, Salvator). 
Fulton J. Sheen (Mgr). — Du haut de la Croix. (Mulhouse, Salvator). 


Science et sainteté. (Paris, Alsatia). 


Empain (Louis). — Tes saints nous parlent. (Namur. Edit. du Soleil 
Levant). 
Daniel-Rops. — L'ère des grands craquements. (Paris, Fayard). 


Œuvres spirituelles du P. de Foucauld. (Paris, Edit. du Seuil). 


